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I - Remise en perspective des
débats actuels sur la réforme
de l’Etat

Une vaste réf l exion portant sur
la réorganisation et la déconcen-
t ration des services de l'Etat, parfo i s
sur le rôle même de l'Etat, est enga-
gée depuis 1992. Avant d'engage r
l ' a n a lyse des dern i è res pro d u c t i o n s
en la matière, il nous a paru indis-
p e n s able de rappeler les pri n c i p a l e s
o rientations de ce débat, notamment
au sein de notre ministère et surt o u t
de réaffi rmer nos positions.

I-1 - Une abondance de
textes dont se dégagent
quelques idées directrices
Le travail mené par le commissari a t

à la réfo rme de l'Etat et qui a ab o u t i
à la production en av ril 1996 du
ra p p o rt "Réfl exion prépara t o i re à
la réfo rme de l'Etat", s'inscrit dans
le mouvement lancé avec l'adoption
de la loi A.T.R. (administration ter-
ri t o riale de la République) en 1992.
Depuis, de nombreuses missions
ont travaillé sur le sujet, dive rs ra p-
p o rts ont été rendus publics, et
la loi pour l'aménagement et le déve-
loppement du terri t o i re (loi " PA S-
QUA") a été pro mulguée en 1995.

Sans revenir dans le détail sur
le contenu de ces diff é rents tex t e s
ou contributions, nous ra p p e l l e ro n s

La réforme de l'Etat n'est pas un sujet nouveau et  bien peu de
gouvernements résistent à la tentation de le mettre à l'ordre du jour de
leur programme gouvernemental. Déjà en 1959, Michel DEBRE, récent
Premier ministre du général de GAULLE en faisait une de ses priorités à
côté du redressement de la France et du règlement de la question
algérienne. Plus près de nous, cela fait maintenant plusieurs années
qu'un vaste débat s'est engagé autour du rôle et des missions de l'Etat et
de la nécessité de réformer l'administration. 

Dans un contexte marqué par un discours néo-libéral dominant qui
s'appuie sur la mondialisation économique, les impératifs budgétaires
créés par le traité de Maastricht, et une logique gouvernementale
purement comptable, les pires remises en cause du service public ont pu
être envisagées. Le rapport du commissariat à la réforme de l'Etat, rendu
public en juin 1996, marque une étape importante dans ce débat. En
raison des implications possibles sur leurs services, leurs métiers et leur
a v e n i r, il est important que les I.T. P.E. livrent leur analyse et fassent
entendre leur voix. Leur engagement dans le débat est d'autant plus
pertinent qu’ils ont démontré leur capacité à s'adapter à de nouveaux
enjeux et à participer à la modernisation de leur ministère. Après avoir
rappelé les idées directrices générées par les différentes réflexions
menées au cours des années passées, nous livrerons dans les lignes qui
suivent notre critique du rapport préparatoire à la réforme de l'Etat en
mettant en exergue les menaces qu'il fait peser sur notre avenir. 

Nous soulignerons ensuite combien notre ministère, ses agents et en tout
premier lieu les I.T.P.E. ont su par le passé s'adapter aux évolutions de
leur environnement, et progresser sur la voie de la modernisation. Cette
analyse nous permettra de dégager les pistes à suivre pour construire un
avenir bien orienté.



les principales orientations des plus
r é c e n t s .

Le rapport sur l'aménagement
du territoire, (document établ i
par la D.A.T.A.R. en av ril 1994
à partir des propositions re c u e i l l i e s
au cours de la phase locale du
débat sur l'aménagement du ter-
ri t o i re )

L'objectif que se fi xe ce ra p p o rt
est de fa i re des propositions pour
a m é n ager le terri t o i re de la Fra n c e
à l'horizon 2015. Ces pro p o s i t i o n s
c o n c e rnent l'organisation de l'Etat,
celle des collectivités locales, les
grands équipements, mais aussi la
vie économique, sociale ou cul-
t u relle. Le cadre affi ché pour ces
p ropositions est une France plus
équilibrée et solidaire, une cro i s-
sance au service de l'emploi, une
France au cœur de l'Euro p e .

Dans la France de 2015, le "bassin
de vie" serait le niveau pert i n e n t
de réf l exion et d'action, la bonne
é chelle de représentation des ser-
vices publ i c s .

Le redéploiement, de l'Ile-de-Fra n-
ce ve rs les métropoles régi o n a l e s ,
d ' a d m i n i s t rations, de services ou
d ' e n t re p rises publiques est un autre
facteur de rééquilibrage des ter-
ri t o i re s .

Le rôle des préfets doit être re n-
fo rcé à la fois dans le domaine du
contrôle de la légalité mais aussi
dans son emprise sur les serv i c e s
ex t é ri e u rs de l'Etat. "Pivots de la
d é c e n t ralisation", ils doivent pouvo i r
r é o rganiser à leur guise les serv i c e s
d é c o n c e n t r é s .

L ' o rganisation de la vie quoti-
dienne des français et la présence
des services publics se faisant à
l ' é chelle des bassins de vie ou "pay s " ,
le ra p p o rt env i s age un re d é c o u p age
p o s s i ble des arrondissements puis
dans ce nouveau cadre un rôle réaf-
fi rmé des sous-préfets, animateurs
du service public. En part i c u l i e r
en milieu ru ral, les services publ i c s
s e raient organisés au niveau du
" p ays" à l'initiative du sous-préfe t
et cette réorganisation pourra i t
c o n c e rner des services publics, des
collectivités locales ou des entre-
p rises publ i q u e s .

Dans le ch a p i t re consacré aux
cl a ri fications des compétences des
collectivités locales, le ra p p o rt pré-
sente le département comme l'in-
terlocuteur pri v i l é gié de l'Etat décon-
centré, notamment en terme de
d é veloppement local et de mise

en valeur des terri t o i res. Dans un
souci de cohérence et de prox i m i t é ,
le département pourrait ainsi assure r
les travaux et l'entretien de la majeu-
re partie du réseau routier national
actuel. 

La réorganisation des serv i c e s
déconcentrés de l'Etat est fo rt e m e n t
i n s c rite dans ce ra p p o rt à trave rs
le re n fo rcement du rôle du corps
p r é fe c t o ral, le re groupement autour
du préfet de région des serv i c e s
de planification, d'aménage m e n t
du terri t o i re et d'action économique,
les re groupements fonctionnels de
s e rvices à env i s age r, le déve l o p-
pement de l'interm i n i s t é riel, la pour-
suite des tra n s fe rts aux collectivités
( routes nationales), le souhait de
voir se développer les concessions
dans le domaine ro u t i e r. . .

Un re groupement des corps admi-
n i s t ratifs est env i s ag é .

Le rapport PICQ, rapport sur
les responsabilités et l'org a-
nisation de l'Etat

Ce ra p p o rt rendu public en sep-
t e m b re 1994 répondait à une mis-
sion confiée par le Premier ministre .
Il devait conduire à une réf l ex i o n
sur les re s p o n s abilités que doit exe r-
cer l'Etat et proposer des solutions
pour une meilleure adéquation des
s t ru c t u res aux missions.

Le ra p p o rt dégage trois gra n d s
types de re s p o n s abilités publ i q u e s
pour l'Etat :

– les re s p o n s abilités fo n d a m e n-
t a l e s : fi xer les règles essentielles
i n d i s p e n s ables à la vie sociale,
délimiter les compétences entre
les diff é rentes collectivités, écl a i-
rer l'ave n i r,

– les re s p o n s abilités de souve-
ra i n e t é : justice, sécurité, diplo-
matie, défe n s e ,

– les re s p o n s abilités part ag é e s
avec d'autres acteurs publ i c s
ou privés et qui touchent à l'édu-
cation, la fo rmation, la culture
et les médias, la re ch e rche, l'har-
monie du terri t o i re, la cohésion
sociale et le déve l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e .

L'Etat dev rait pri v i l é gier ses re s-
p o n s abilités fondamentales et de
s o u ve raineté et, au-delà de ces
domaines, se contenter de l'édiction
de normes et du contrôle de leur
a p p l i c a t i o n .

La vision présentée est cl a i re m e n t
celle d'un Etat régulateur, consi-

d é rant qu'en général, il n'appart i e n t
pas à l'Etat d'être un opéra t e u r.

Dans le cadre de ses re s p o n s a-
bilités re l a t i ves à l'harmonie du
t e rri t o i re, l'Etat doit :

– veiller à un développement équi-
libré du terr i t o i re. Le ra p p o rt
p ropose pour ce fa i re d'élab o re r
un schéma directeur national
du terri t o i re, de réfo rmer la
fiscalité locale, de délocaliser
des services publics. Il pro p o s e
également de créer un ministère
compétent pour l'ensemble des
m oyens de commu n i c a t i o n
( t ra n s p o rts des hommes, des
m a rchandises, des info rm a t i o n s )
en pro fitant de cette réorg a-
nisation pour séparer les tâch e s
de régulateur et d'opéra t e u r,

– p ro t é ger les re s s o u rces natu-
relles et le cadre de vie. Cet
objectif pourrait être atteint par :

• un re n fo rcement du contrôle
de la légalité en matière d'ur-
b a n i s m e ,

• la création d'un ministère de
l ' e nv i ronnement et de l'urba-
nisme en ch a rge de la constru c-
tion, l'arch i t e c t u re, l'urbanisme,
la protection des sites,

• la généralisation des ra p p ro-
chements D. D. E . / D. D.A. ab o u-
tissant à la création de dire c t i o n s
de l'équipement, de l'env i ro n-
nement et du monde ru ra l ,

• la révision de la carte des sub-
divisions de l'équipement ave c
spécialisation de cert a i n e s
d ' e n t re elles et déve l o p p e m e n t
de la sous-traitance de l'entre t i e n
de la route au pri v é ,

• une re s t riction du rôle de l'Etat
en matière de tourisme en lais-
sant l'essentiel des compétences
aux collectivités locales.

Le ra p p o rt ab o rde ensuite l'or-
ganisation de l'Etat.

P l u s i e u rs mesures visant à re s-
t a u rer la capacité de décision de
l'Etat et à re s p o n s abiliser son admi-
n i s t ration sont proposées : réduction
du nombre de ministères, re n fo r-
cement du travail interm i n i s t é ri e l ,
d é veloppement du contrôle et de
l ' é valuation des politiques publ i q u e s ,
re s t a u ration de l'autorité des dire c-
t e u rs d'administration centra l e . . .

La commission PI C Q p r é c o n i s e
ensuite de re n d re plus simple et
plus efficace l'administration ter-
ri t o riale. Pour cela, serait large m e n t
augmenté le nombre d'agences ou
d ' é t ablissements publics et sera i t
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é l a rgi le champ des missions sus-
c e p t i bles de leur être confiées, y
c o m p ris à des missions de contrôle.
Aucun re c o u v rement de missions
n'est plus admissibl e .

Par ailleurs, les services décon-
centrés seraient réorganisés (sans
doute en fonction des missions rési-
duelles) selon le contexte local.

C o n c e rnant le statut de la fo n c t i o n
p u blique et les fo n c t i o n n a i res, le
ra p p o rt propose notamment des
m e s u res allant dans le sens d'une
individualisation des carri è res et
des rému n é rations (déve l o p p e m e n t
de la N.B.I., complément indem-
n i t a i re rétribuant la perfo rm a n c e
individuelle...), le déve l o p p e m e n t
de la déconcentration des C.A.P.
(à partir de cinquante agents d'un
corps dans une circ o n s c ri p t i o n ) ,
le re groupement des corps (passage
en cinq ans de 1700 statuts à 300).

La loi d'orientation pour l'amé-
nagement du territoire dite loi
«PA S Q U A"

La loi "PA S QUA" a été pro mu l g u é e
le 4 février 1995. L'art i cle 1e r d e
la loi fi xe l'objectif de la politique
d ' a m é n agement et de déve l o p p e-
ment du terri t o i re : concourir à
l'unité et à la solidarité nationale.
Dans ce cadre, elle a pour but d'as-
s u rer à chaque citoyen : 

– l'égalité des chances sur l'en-
s e m ble du terri t o i re ,

– l'égalité d'accès au savo i r,
– l'égal accès aux services publ i c s .
A fin de satisfa i re à ces objectifs,

la loi prévoit un dispositif destiné
à assurer la mise en valeur et le
d é veloppement équilibré du ter-
ri t o i re :

– un schéma national d'aména-
gement et de déve l o p p e m e n t
du terri t o i re sera établi dans
un délai d’un an. Il fi xe ra les
p rincipes régissant la locali-
sation des grandes infra s t ru c-
t u res et des grands équipe-
m e n t s ,

– un conseil national de l'amé-
n agement et du déve l o p p e m e n t
du terri t o i re est créé. Il com-
p o rte des parlementaires et des
élus locaux, des pers o n n a l i t é s
de la "société civile" et il est
associé à l'élab o ration du sch é-
ma national,

– des schémas sectoriels précisent
le schéma national pour l'en-
seignement et la re ch e rche, les

équipements culturels, les infra-
s t ru c t u res de tra n s p o rt à l'ho-
rizon 2015, les télécommu n i-
cations, l'organisation sanitaire ,

– au niveau régional, sch é m a s
national et sectoriels sont décl i-
nés à trave rs un schéma régi o n a l
d ' a m é n agement et de déve l o p-
pement du terri t o i re, un plan
r é gional (dispositions à mettre
en œuvre pour réaliser le sch é-
ma régional dans les cinq ans),
le contrat de plan Etat-régi o n ,

– des dire c t i ves terri t o riales d'amé-
n agement pro p res à cert a i n e s
p a rties du terri t o i re seront éta-
blies à l'initiative et sous la re s-
p o n s abilité de l'Etat. Elles impo-
s e ront la compatibilité des
documents d'urbanisme,

– la notion de "pays" est défi n i e :
t e rri t o i re présentant une cohé-
sion géographique, culture l l e ,
économique ou sociale. C'est
à cette échelle de terri t o i re que
les collectivités définissent ave c
l e u rs part e n a i res et notamment
l'Etat, leurs projets de déve-
loppement ; il sera tenu compte
de leur existence dans le cadre
des réorganisations des serv i c e s
de l'Etat.

La loi env i s age également la réor-
ganisation des services de l'Etat ;
un schéma de réorganisation des
s e rvices de l'Etat sera établi dans
les dix-huit mois suivant la pro-
mulgation de la loi. Il prévo i ra des
re groupements fonctionnels des
s e rvices ainsi que l'adaptation de
leur implantation terri t o riale. Le
rôle des préfets et des sous-préfe t s
s e ra re n fo rcé. Enfin les tra n s fe rt s
de compétences des administra t i o n s
c e n t rales ve rs les services décon-
centrés prévus par la loi A.T.R. sero n t
r é a l i s é s .

A fin d'assurer l'égal accès de tous
aux services publics, les objectifs
d ' a m é n agement et de service re n d u
aux usage rs seront pris en compte
par les entre p rises nationales ou
é t ablissements publics sous tutelle
de l'Etat (Poste, E.D. F., G. D. F. ,
S . N. C . F., France Télécom...).

La loi prévoit par ailleurs la créa-
tion de plusieurs fonds nouve a u x
ou le re groupement de fonds ex i s-
tants permettant d’assurer la mise
en œuvre de cette politique.

La loi env i s age également des
m e s u res destinées à corri ger les
inégalités ou les écarts de re s s o u rc e s
e n t re terri t o i res ou collectivités
locales. 

Trois types de zones sont défi n i e s :
zones à fa i ble niveau de déve l o p-
pement économique, zones de rev i-
talisation ru rale, zones urbaines
s e n s i bles qui font l'objet de dive rs e s
m e s u res d'incitation fi n a n c i è re ou
fi s c a l e .

Le principe et les modalités de
la péréquation fi n a n c i è re entre col-
lectivités terri t o riales sont posés
par la loi pour être effectifs en 2010.

E n fin une nouvelle loi fi xe ra dans
un délai d'un an les compétences
de chaque catégo rie de collectivités
de façon à ce qu'elles soient cohé-
rentes. Tout nouveau tra n s fe rt de
compétence sera accompagné du
t ra n s fe rt des moyens corre s p o n-
d a n t s .

Le rapport du comité pour
la réorganisation et la décon-
centration des administrations
(rapport VA L L E M O N T- C . R . D . A .)

Ce ra p p o rt rendu public en av ri l
1995 s'inscrit dans le cadre fi x é
par la loi "PA S QUA" de re gro u p e-
ments fonctionnels des serv i c e s
d é c o n c e n t r é s .

La pre m i è re partie du ra p p o rt
est consacrée à un diagnostic qui
met en avant les points suiva n t s :

– les services déconcentrés assu-
rent un maillage dense mais
d i s p a rate sur le terri t o i re ; leur
s t ru c t u re est complexe, tro p
homogène, l'articulation nive a u
r é gi o n a l / n i veau départ e m e n t a l
p a r fois diffi c i l e ,

– la coordination entre les serv i c e s
est difficile même si des cas de
c o o p é ration réussie existent ( J. O.
d ' A l b e rtville, M.I.S.E.,...),

– la fo rmation des chefs de serv i c e
n'est pas toujours optimu m ,

– les pro c é d u res budgétaires sont
l o u rd e s .

Le ra p p o rt fi xe ensuite six gra n d e s
o rientations avant de fo rmuler tre n-
t e - t rois propositions très concrètes
c o n c e rnant l'organisation des ser-
vices déconcentrés : 

– l’étude dans chaque adminis-
t ration et dans chaque régi o n
des possibilités de mu t u a l i s e r
e n t re plusieurs départ e m e n t s
c e rtains services ou cert a i n e s
fo n c t i o n s ,

– les modalités de re gro u p e m e n t
de services doivent être adaptées
au pro blème posé. Le C.R.D. A .
d é g age quatre fo rmes de solu-
tions :

LA TRIBUNE DES TRAVAUX PUBLICS  page 29OCTOBRE 1996



• le pôle de compétence tel
que défini par la ch a rte de la
d é c o n c e n t ration; d'initiative
locale,  il ne correspond pas
à une entité administra t i ve nou-
ve l l e ,
• la coopération organisée lan-
cée et encadrée au niveau natio-
nal sur la base d'objectifs précis
sans généralisation systématique
au niveau local,
• le re groupement fo n c t i o n n e l ,
entité stru c t u relle nouvelle dont
la mise en place et la fo rm e
sont décidées au niveau national,
il doit répondre à des enjeux
s t ra t é giques fo rt s ,
• la fusion qui est l'ab o u t i s s e-
ment des re groupements fo n c-
t i o n n e l s ,

- l'animation des services décon-
centrés par le préfet est aussi
i m p o rtante que leur re gro u p e-
m e n t ,

– l ' i n f ra - d é p a rtemental doit fa i re
l'objet d'une stra t é gie de réfo r-
me, c'est le niveau déterm i n a n t
pour améliorer le service re n d u
aux citoye n s ,

– il ne suffit pas d'agir sur les
s t ru c t u res des services décon-
centrés pour les re n d re plus
e fficaces, il faut agir sur l'ad-
m i n i s t ration centrale, la qualité
de l'encadrement, les pro c é-
d u res budgétaire s . . .

– l ' o rganisation de la conduite
de la réfo rme est fo n d a m e n t a l e
pour sa réussite.

Dans les propositions concern a n t
l ' o rganisation des services, nous
ne ra p p e l l e rons ici que celles qui
nous intéressent plus part i c u l i è-
rement : 

– fusion de certains services spé-
cialisés (navigation ou S.S.B.A.)
avec les D. D.E. concern é e s ,

– re groupements fonctionnels au
n i veau régional et départ e m e n t a l
des D. D.E. et des D. D. A . F., l'ex-
p é rience des ra p p ro ch e m e n t s
ayant été positive mais marq u a n t
le pas,

– mutualisation de cert a i n s
m oyens des directions dépar-
tementales implantées dans la
r é gi o n ,

– ex p é rimentation dans six dépar-
tements ru raux d'une nouve l l e
politique de services publ i c s
faisant intervenir tous les acteurs
y compris privés et pri v i l é gi a n t
l'accessibilité, tout en tenant
compte des évolutions com-
p o rtementales des ru ra u x ,

– d é veloppement de la coopé-
ration dans le domaine de la
politique de la ville,

– d é veloppement des compé-
tences des S.G.A.R. et de leur
capacité à mobiliser les moye n s
d'études des services de l'Etat,

– donner aux administrations cen-
t rales les moyens de piloter les
s e rvices déconcentrés.

***

Avec plus ou moins d'outra n c e
et plus ou moins de prag m a t i s m e
dans les propositions selon la nature
des textes (ou celle de leur ra p-
p o rteur), quelques idées essaye n t
donc de fa i re leur chemin : 

– s é p a ration des rôles de régu-
lateur et d’opérateur de l'Etat
avec une pers p e c t i ve de re m i s e
en cause du rôle d'opéra t e u r
au pro fit du privé ou par la créa-
tion d'établissements publ i c s
n o u ve a u x ,

– p o u rsuite des tra n s fe rts de com-
pétences aux collectivités ter-
ri t o ri a l e s ,

– re n fo rcement des rôles et pou-
vo i rs des préfe t s ,

– r é o rganisation par re gro u p e-
ment, fusion... des serv i c e s
d é c o n c e n t r é s ,

– re d é finition de la re p r é s e n t a t i o n
t e rri t o riale de l'Etat en intro-
duisant notamment la notion
de "pays" ou bassin de vie.

Nous ve rrons plus avant que ces
lignes dire c t rices se re t ro u vent ex p l i-
citement ou en fi l i grane dans les
dispositions env i s agées par le ra p-
p o rt du commissariat à la réfo rm e
de l'Etat.

C'est dans ce contexte que les
m i n i s t è res de l'équipement et du
l o gement ont demandé en 1993
à un comité commun présidé par
Jean C O S T E T de réfl é chir à la réor-
ganisation des services, et plus par-
t i c u l i è rement de l'administra t i o n
c e n t rale, puis qu'a été lancé en
1994 le grand débat "Ensemble tra-
çons notre avenir" qui a débouch é
sur le “livre bl e u ” .

I-2 - Les positions affichées
par le ministère 
de l'équipement

Le rapport du comité pour
la réorganisation et la décon-
centration de l'équipement
(rapport COSTET)

Le ra p p o rt propose de re n fo rc e r
la cohérence des actions de l'Etat :
au niveau opérationnel en déve-
loppant les mesures de déconcen-
t ration et de simplification ; au
n i veau central en re n forçant l'éla-
b o ration, l'ex p ression, l'éva l u a t i o n
et la cohérence des politiques
p u bliques tout en assurant un pilo-
t age plus précis des services décon-
c e n t r é s .

Il préconise de re n fo rcer le trava i l
en réseau, piloter le ch a n ge m e n t ,
d é velopper les études généra l e s
a fin de se repositionner sur l'amé-
n agement dans le nouveau contex t e
de la décentralisation .

Il rappelle les réorganisations enta-
m é e s : fusion des fo n c t i o n s
D. R . E . / D. D.E., détermination de
la répartition optimale des missions
e n t re D. D.E. et services mari t i m e s
et de nav i g a t i o n . . .

Il insiste sur le maintien du serv i c e
p u blic en milieu ru ral pour fa c i l i t e r
la mise en œuvre des politiques
i n t e rm i n i s t é rielles pri o ri t a i re s
( A . T. G.C., viabilité, interve n t i o n
en cas de crise...), suggère d'ex a-
miner les besoins éventuels d'un
tel réseau par d'autres ministère s
( agri c u l t u re en particulier) sous
r é s e rve que soient identifiées les
s t ru c t u res d'appui des nouve l l e s
activités, que soient prises en comp-
te les qualifications des pers o n n e l s
et que les moyens soient adaptés
en conséquence.

Il souhaite que soient cl a ri fi é e s
les re s p o n s abilités des services et
leur capacité d'intervention en cas
de cri s e .

Il propose d'analyser les ex p é-
rimentations de réorg a n i s a t i o n
menées en milieu urbain (divisions
urbaines, ch a rgés de mission pour
les politiques urbaines...).

Il suggère de re n fo rcer la coor-
dination et de mettre en place une
d é m a rche P. O.M. dans les admi-
n i s t rations centrales, de dy n a m i s e r
le ra p p ro chement D. D. E . / D. D. A . F.
en créant une mission commu n e
et d'optimiser les relations entre
D. D.E. et D. D. A . S . S .

E n fin, sont env i s agées au nive a u
i n t e rm i n i s t é riel la réduction du
n o m b re de directions de ge s t i o n
du personnel, une gestion par métier
tant au niveau des services que
des agents, une réunion annu e l l e
m i n i s t re / D. D. E . / p r é fe t s .

OCTOBRE 1996LA TRIBUNE DES TRAVAUX PUBLICS  page 30



Le “livre bleu”
Rendu public le 1e r m a rs 1995,

le “livre bleu” se veut la synthèse
du grand débat "Ensemble tra ç o n s
n o t re avenir" lancé en février 1994.

Avant d'en rappeler les pri n c i p a l e s
o rientations, soulignons que c'est
au prix d'une mobilisation continu e
du S.N. I . T. P. E . C . T. et de l'ensembl e
des agents de l'équipement que
les préjugés qu'avaient certains dans
n o t re ministère au moment du lan-
cement du débat concernant un
Etat (et un ministère) stri c t e m e n t
régulateur ont pu être inf l é ch i s .

Le premier ch a p i t re du “livre bl e u ”
d é c rit les spécificités de notre minis-
t è re et ses atouts :

– le pro fessionnalisme, fruit d'un
re c rutement et d'une fo rm a t i o n
de qualité, re c o n nu de nos inter-
l o c u t e u rs ,

– le fonctionnement en réseau,
– la pratique du part e n a ri a t ,
– une gestion moderne des

m oyens et des compétences,
– des capacités réelles d'adap-

t a t i o n .
Les dix dern i è res années ont

a p p o rté des modifications impor-
t a n t e s : décentralisation, con-tra i n t e s
b u d g é t a i res et fi n a n c i è res, évo l u t i o n
des missions, à trave rs lesquelles
les personnels et leur encadre m e n t
ont prouvé indiscutablement leurs
capacités d'adaptation.

Le second ch a p i t re dresse le
t ableau des ch a n gements dans les-
quels notre ministère évolue :

– la construction européenne qui
impose la nécessité de re n fo rc e r
n o t re présence au sein des ins-
tances décisionnelles et de par-
ticiper à l'élab o ration des pro j e t s
c o n c e rnés par les fonds stru c-
t u rels euro p é e n s ,

– la décentralisation : composante
essentielle de notre env i ro n-
nement, elle justifie une pré-
sence fo rte mais diff é rente de
l'Etat tout en appelant de nou-
velles coopérations (contra t s
de plan, contrats de ville, mise
à disposition des départ e-
ments...), entraînant un nouve l
état d'espri t ,

– les ra p p o rts des citoyens ave c
les pouvo i rs publics : le citoye n
est deve nu le centre de l'action
p u blique, autour duquel s'ap-
précient les qualités globales
du service public, à savoir non
seulement le contenu du serv i c e
mais également la façon dont
il est re n d u ,

– les mutations tech n o l o gi q u e s :
l ' i n n ovation, deve nue un objectif

s t ra t é gique, ne saura être déve-
loppée avec efficacité qu'ave c
la contribution de l'Etat.

To u j o u rs dans le second ch a p i t re ,
sont présentées les ori e n t a t i o n s
qui guideront les propositions ex p o-
sées ensuite.

Tout d'ab o rd, dans un contex t e
c o m p ris entre la construction euro-
péenne et la décentralisation, l'Etat
d ev ra développer une vision stra-
t é gique de ses objectifs à moye n
et long termes définissant le contenu
des politiques publiques à mettre
en œuvre .

Ensuite, il apparaît que la prox i-
mité des missions de régulation
et d'opérateur est essentielle pour
p o u voir assurer la qualité du serv i c e
à l'usage r, aux collectivités et aux
e n t re p rises et un maintien durabl e
de la compétence. Par ailleurs, l'op-
timisation de l'utilisation des fi n a n c e s
p u bliques conduit à la nécessité
de pours u i v re les effo rts de connais-
sance des coûts et d'évaluation des
r é s u l t a t s .

E n fin, l'importance de serv i c e s
déconcentrés, pleinement re s p o n-
s ables en termes de gestion et de
m a n agement a été part i c u l i è re m e n t
a ffi rmée, tout en soulignant le souci
d ' o u ve rt u re interm i n i s t é rielle pour
favo riser par des re gro u p e m e n t s
fonctionnels, la lisibilité et la cohé-
rence des politiques tra n s ve rs a l e s .

Dans sa troisième et dern i è re par-
tie, le document a dégagé les ambi-
tions qui doivent être affi chées pour
n o t re ministère et proposé une tre n-
taine d'actions qui constituero n t
sa ligne de conduite pour l'ave n i r.

Pa rmi ces thèmes on re t i e n d ra
p rincipalement les suivants :

– d é velopper une logique de ser-
vice à l'usager et d'écoute des
c i t oye n s ,

– a ffi rmer et re n d re lisible le rôle
de l'Etat et de ses serv i c e s ,

– re n fo rcer les rôles économiques
et sociaux de notre ministère
qui rejoignent certains des objec-
tifs affi chés dans le projet de
r é fo rme de l'Etat.

On y re t ro u ve ainsi des thèmes
déjà développés depuis plusieurs
années par le S.N. I . T. P. E . C . T., à savo i r
celui de la volonté d'être acteur
et moteur dans la construction euro-
péenne, ou encore celui de la
re ch e rche d'une nouvelle terri t o-
rialité répondant aux diff é re n t e s
é chelles géographiques et aux par-
t e n a riats avec les collectivités
l o c a l e s .

I-3 - Le rappel des
positions du S.N.I.T.P.E.C.T.
Nous avons en leur temps dénoncé

les menaces que font peser sur le
s e rvice public en général et sur
nos missions en particulier les idées
véhiculées par les ra p p o rts P I C Q
ou de la D. A . T. A . R. Nous avons appe-
lé à la vigilance face aux ori e n t a t i o n s
d é finies par la loi PA S QUA : 

– p rudence quant au maintien
d'une représentation terri t o ri a l e
compétente et non inféodée
au sous-préfet dans le cadre
de réorganisations à l'éch e l l e
des "pay s " ,

– p rudence quant à un re gro u-
pement fonctionnel des D. D. E .
et D. D. A . F. dont l'objectif pre-
mier serait de fa i re des éco-
n o m i e s ,

– p rudence quant au risque de
création de nouveaux établ i s-
sements publics de gestion de
fonds et au re p o rt de fi n a n c e-
ments de l'impôt direct sur
l'impôt indirect moins juste
socialement et plus opaque,

– p rudence face à la porte ouve rt e
à de nouveaux tra n s fe rts de com-
p é t e n c e .

Nos positions, nous les avons fa i t e s
valoir aussi et en tout premier lieu
au sein de notre ministère en fa i s a n t
i n fl é chir le discours du ministre
l o rs du grand débat. Nous avo n s
été entendus sur plusieurs points
e s s e n t i e l s : opéra t e u r - r é g u l a t e u r,
d é c o n c e n t ra t i o n - i n t e rm i n i s t é ri a l i t é ,
i n g é n i e rie publ i q u e - c o n c o u rs aux
collectivités, terri t o rialité, même
si ont subsisté des ambiguïtés
c o n c e rnant les moyens, le re c o u rs
à des établissements publics, la place
plus grande accordée aux missions
n o u velles qu'aux missions tra d i-
tionnelles de notre ministère (ro u t e s ,
i n g é n i e ri e . . . ) .

Nos positions, nous ne les avo n s
pas bâties en réaction au discours
i d é o l o gique néo-libéral dominant
mais sur la base de quelques réalités
simples, de quelques va l e u rs et pri n-
cipes fondamentaux : 

- n o t re attachement au statut de
la fonction publique et le re f u s
de l'individualisation des rému-
n é rations (N. B . I . ) ,

- n o t re attachement à l'org a n i-
sation spécifique de l'ingénieri e
f rançaise et au rôle qu'y joue
n o t re ministère. L'équipement
n'est pas seulement un serv i c e
de l'Etat mais aussi un serv i c e
multi-collectivités bénéfi c i a n t
d'un réseau de dimension natio-
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nale ; ce qui permet à l'ensembl e
des communes, quels que soient
leur taille ou leurs moye n s ,
d ' avoir le choix entre ingénieri e
p rivée ou publ i q u e ,

- le fo rm i d able atout de compé-
tence, de connaissance et d'ac-
tion sur le terri t o i re, de prox i-
mité des usage rs et des élus
que représente notre implan-
tation terri t o riale très décon-
centrée avec nos subdivisions
t e rri t o ri a l e s ,

- la réalité d'un véri t able serv i c e
aux citoyens fo u rni par l'équi-
pement dans les domaines de
la sécurité, du cadre de vie,
de l'aménagement ou du déve-
loppement économique, de la
s o l i d a rité, des tra n s p o rt s . . .

- la compétence et la modern i-
sation du ministère assises
notamment sur la qualité de
la fo rmation des I.T. P.E., l'at-
t ractivité des métiers que peu-
vent enri chir les tâches opé-
rationnelles, l'acquisition d'une
v é ri t able culture de manage m e n t
et de ge s t i o n ,

- n o t re intérêt pour une réfl ex i o n
sur les ra p p ro chements entre
s e rvices fondée sur une
a p p ro che par les missions, 

- n o t re ouve rt u re à l'adaptation
de nos champs d'interve n t i o n
et de notre représentation ter-
ri t o riale aux nouveaux enjeux.

II - Des orientations 
qui menacent directement
l’avenir des services

Le rappel des contributions pas-
sées au débat permet de mieux
c o m p re n d re de quelles ori e n t a t i o n s
s ' i n s p i re la circ u l a i re du Pre m i e r
m i n i s t re du 26 juillet 1995 qui
relance le processus actuel de réfo r-
me de l’Etat.

D e rn i è re production en la matiè-
re, le ra p p o rt du commissariat à la
r é fo rme de l'Etat s'inscrit dans la
c o n t i nuité des textes précédents et
nous ve rrons qu'il confi rme les
menaces qui pèsent sur nos ser-
vices et nos métiers .

II-1 - Le dispositif actuel 
de réforme de l'Etat
• Le cadre de la réfo rm e
Le cadre de la réfo rme a été défi n i

par une circ u l a i re du Pre m i e r
m i n i s t re du 26 juillet 1995.

Cinq objectifs pri o ri t a i res sont
d é g agés par cette circ u l a i re :

1) Clari fier les missions de l'Etat
et le champ des services publ i c s ,
soit :

– mieux préciser les missions qui
incombent au service publ i c
et celles qui re l è vent des acteurs
p rivés dont il conv i e n d ra de
d é velopper le champ d'inter-
ve n t i o n ,

– re d é finir le part age des com-
pétences entre les collectivités
et l'Etat, 

– donner une véri t able consis-
tance au principe de subsidia-
rité. 

2) Mieux pre n d re en compte les
besoins et les attentes des citoye n s .

3) Changer l'Etat central qui  n'a
pas vocation à être opérateur :

– t ra n s f é rer des tâches de ge s t i o n
aux services déconcentrés, dimi-
nuer le nombre d'administra-
tions centrales et réduire cor-
r é l a t i vement de 10 % les effe c t i f s
d'ici fin 1996,

– a m é l i o rer les capacités de
conception, décision et éva-
luation des administrations cen-
t ra l e s ,

– a c c o m p agner tout projet de loi
d'une étude d'impact, déve l o p-
per la codifi c a t i o n .

4) Déléguer les re s p o n s ab i l i t é s :
- bâtir le schéma de réorg a n i s a t i o n

des services de l'Etat en délé-
guant la mise en œuvre des poli-
tiques et des pre s t a t i o n s
p u bliques à des services décon-
centrés ou à des établ i s s e m e n t s
p u bl i c s ,

- p rocéder aux re gro u p e m e n t s
fonctionnels des services sur
la base des propositions du
C . R . D.A. (notamment des D. D. E .
et des D. D. A . F. ) ,

- d é velopper les contrats  de
s e rvice et systématiser la com-
p a raison des perfo rm a n c e s
– secteur public/secteur concur-
rentiel – quand on y tro u ve
les mêmes fo n c t i o n s .

5) Rénover la gestion publ i q u e :
– p o u rs u i v re la déconcentra t i o n

de la gestion des corps et dimi-
nuer leur nombre ,

– p re n d re en compte les résultats
individuels dans la rému n é ra t i o n
et le déroulement de carri è re ,

– r é fo rmer l'encadrement supé-
rieur de l'Etat,

– m o d e rniser les pro c é d u res fi n a n-
c i è res et les règles de la comp-
t abilité publ i q u e ,

– ( . . . ) .

• L'organisation et les stru c t u re s
mises en place

Le ministre de la fo n c t i o n
p u blique, de la réfo rme de l'Etat
et de la décentralisation est plus
p a rt i c u l i è rement ch a rgé de ce dos-
s i e r.

Les outils interm i n i s t é riels néces-
s a i res ont été mis en place en sep-
t e m b re 1995 avec la création du
comité interm i n i s t é riel et du com-
m i s s a riat à la réfo rme de l'Etat
( C . R . E . ) .

Le commissariat à la réfo rme de
l'Etat est un service du Pre m i e r
m i n i s t re mis à disposition du
m i n i s t re de la fonction publ i q u e ;
il compte une quinzaine de hauts
fo n c t i o n n a i res et il est dirigé par
Je a n - L u d ovic S I L I C A N I .

• La méthode et le calendri e r
de mise en œuvre

De septembre 1995 à février 1996,
le C.R.E. a travaillé avec les diff é re n t s
m i n i s t è res pour identifier les
p ro blèmes et fa i re des pro p o s i t i o n s
de réfo rme ; il a tenu compte des
t ravaux passés et des actions de
m o d e rnisation déjà engagées. Ce
t ravail a abouti au document appelé
" R é fl exion prépara t o i re à la réfo rm e
de l'Etat".

En mars et av ril 1996, la “concer-
tation” a été organisée sur la base
de ce document au niveau inter-
m i n i s t é riel, au sein de chaque minis-
t è re et localement par les préfe t s .

C'est donc dans un délai d'une
b ri è veté hors de pro p o rtion ave c
les enjeux du débat, que les per-
sonnels et les organisations syn-
dicales ont été consultés; et ceci
sur la base d'un document dont
l ' h é t é rogénéité des mesures et l'am-
pleur du champ d'investigation re n-
dent part i c u l i è rement difficile la
l e c t u re. 

S i multanément, le 1e r juillet, le
P remier ministre publiait un art i cl e
sur le sujet et le ministre de la fo n c-
tion publique tenait une confére n c e
de presse et diffusait un dossier
d ' i n fo rmation sur la réfo rme de
l'Etat qui re p rend sous fo rme de
fi ches l'essentiel du document pré-
c é d e n t .

Les mesures env i s agées peuve n t
se re grouper en trois grands types
de ch a n t i e rs :

– ceux dont la mise en œuvre a
déjà commencé parce que la
r é fl exion était mûre : études
d'impact accompagnant les nou-
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veaux textes de loi, rénova t i o n
de la pro c é d u re budgétaire ,

– ceux pour lesquels des décisions
immédiates peuvent être pri s e s
pour une mise en œuvre ra p i d e :
d i m i nution du nombre des
r é gimes d'autorisation ou de
d é cl a ration, autorisations impli-
cites, mise en place du fo n d s
pour la réfo rme de l'Etat, réor-
ganisation des administra t i o n s
c e n t rales (propositions de
chaque ministère à l'automne,
mise en œuvre env i s agée en
1 9 9 7 ) ,

– ceux qui méritent encore
r é fl exion, concertation et ex p é-
rimentation : simplification de
l ' o rganisation terri t o riale de
l'Etat, maisons des serv i c e s
p u blics (ex p é rimentations à par-
tir de 1997),...

II-2 - Une réforme 
de l’administration 
au contenu varié et
disparate, mais pas 
une réforme de l’Etat  
Le document produit par le com-

m i s s a riat à la réfo rme de l’Etat au
mois de mars dernier peut serv i r
a u j o u rd’hui comme base d’analy s e
des intentions actuelles du go u-
ve rnement. 

Ce document qui, rappelons le,
n’est qu’un document de trava i l
donc inattaquable (!) a fait l’objet
d’un F l a s h spécial au mois de mai.

Soixante quatorze pages ont ainsi
été rédigées pour lister les actions
m i ra cles qui perm e t t raient au go u-
ve rnement d’atteindre les quatre
objectifs fondamentaux qu’il fi xe
à la réfo rme de l’Etat :

– mieux servir les citoye n s ,
– r é n over la gestion des re s s o u rc e s

h u m a i n e s ,
– déléguer les re s p o n s ab i l i t é s ,
– mieux décider et mieux gére r.

Pour mieux servir le citoyen,
les auteurs du ra p p o rt considère n t
(bien sûr) qu’il faut d’une part sim-
p l i fier les relations entre l’Etat et
les citoyens et d’autre part améliore r
la qualité des services offe rt s .

Les actions sélectionnées pour
a t t e i n d re ce louable objectif sont
sans aucun doute médiatisables au
point que l’on peut se demander
si cette cara c t é ristique n’a pas guidé
les choix des auteurs de la réfo rm e .
On y tro u ve des actions d’inégale
i m p o rtance. Globalement, c’est le

manque d’ambition qui cara c t é ri s e
le catalogue des actions env i s ag é e s .
Il ne pouvait en être autre m e n t
dès lors que l’objectif n’est pas
de mettre en place les moyens de
m a î t riser la complex i fication des
relations entre le citoyen et l’admi-
n i s t ration, comme nous le préco-
nisons, mais de re ch e rcher  quelques
actions médiatiques.

La fa i s abilité de celles de ces
actions qui pourraient être consi-
dérées comme pertinentes n’est
pas démontrée, mais peut-être suffi t -
il pour certains de décider ! Citons
p a rmi elles, l’application du pri n c i p e
de l’accord tacite au delà d’un cer-
tain délai et l’amélioration du serv i c e
p u blic de justice.

Le concept de “faciliteur admi-
n i s t ra t i f” est introduit pour désigner
le métier d’un nouveau type d’age n t
de l’administration, un agent qui
s e rv i rait d’écran entre la complex i t é
de l’administration et l’usage r. Il
est clair que ce système ne peut
fo n c t i o n n e r. Aucune administra t i o n
n ’ a c c e p t e rait que les dossiers soient
t raités par quelqu’un qui se dira i t
compétent sur tous les domaines.
Cette personne ne pourrait donc
q u ’ a s s u rer la fonction accueil et
sa présence éloignerait encore plus
l ’ u s ager de l’administration. 

La création de “ maisons de ser-
vices publ i c s ” constituerait la pana-
cée! Nous nous sommes ex p ri m é s
sur ce sujet dans le Flash s p é c i a l .
Rien ne nous permet de dire
a u j o u rd’hui qu’il s’agit d’autre ch o s e
que d’une idée qui se heurt e ra au
manque de moyens et à la nécessité
de la fa i re part ager par les acteurs
l o c a u x .

Pour rénover la gestion des
re s s o u rces humaines, quatre
groupes d’actions sont env i s ag é e s :

– des actions qui se ra t t a ch e n t
à la mise en place d’une ge s t i o n
prévisionnelle des effectifs et
une meilleure utilisation des
compétences ; on est satisfa i t
de tro u ver là des actions posi-
t i ves en matière de fo rm a t i o n ;
on y tro u ve l’idée de rénove r
le système d’évaluation et de
notation. Il ne nous est pas dit
comment. On peut espérer que
des pro grès seront faits et que
des systèmes de notation moins
t e ch n o c ratiques pourront être
mis en place ;

– des actions qui visent à pro-
m o u voir la mobilité et la poly-

valence pro fessionnelle et,
p a rmi elles, le re gro u p e m e n t
des corps ; nous nous sommes
déjà largement ex p rimés sur
ce sujet mais rappelons l’essen-
tiel en quelques mots : pour
nous, la gestion des corps doit
d ’ ab o rd répondre à une logi q u e
de gestion de compétences ;
ceux qui ont la re s p o n s ab i l i t é
de la gestion d’un corps doive n t
ê t re ceux qui ont la préoccu-
pation d’en fa i re pro gre s s e r
les compétences collective s ;
les re groupements de corps
qui méconnaîtraient ces aspects
ne pourraient être pro p o s é s
aux I.T. P.E. et seraient néfa s t e s
pour le fonctionnement des
s e rv i c e s ;

– des actions de rénovation du
r é gime des rému n é rations ave c
la cl a ri fication et la simplifi-
cation des régimes d’indemnités
et de primes ;

– des mesures permettant de
mobiliser l’encadrement supé-
rieur et notamment d’améliore r
la gestion interm i n i s t é ri e l l e ,
de favo riser les mobilités ve rs
les administrations déconcen-
trées et de re s p o n s abiliser par
la rému n é ration ; nous re j e t o n s
la multiplication des emplois
fonctionnels à la “tête du cl i e n t ” ;
la précarité des grades ne doit
pas avoir de place dans la fo n c-
tion publique ; pour ce qui nous
c o n c e rne, nous reve n d i q u o n s
le droit à un vrai tro i s i è m e
n i veau de grade ; il est temps
de créer un véri t able  gra d e
p e rmettant de supprimer la pré-
c a rité des emplois fo n c t i o n n e l s .
Quel autre corps acceptera i t
que des rétro gradations soient
p o s s i bles en fin de carri è re ?  

Pour déléguer les re s p o n s a-
bilités, les auteurs du ra p p o rt consi-
d è rent qu’il faut agir dans quatre
d i rections : 

– la poursuite de la déconcen-
t ration et le re n fo rcement de
l’Etat terri t o ri a l ,

– le tra n s fe rt de certaines re s-
p o n s abilités hors de l’adminis-
t ra t i o n ,

– la modernisation des réseaux
de l’Etat à l’étra n ge r,

– le développement des part e-
n a riats avec les collectivités
locales et les organismes pro-
fe s s i o n n e l s .
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Pour para ch ever la déconcentra-
tion, il nous est dit qu'il faut limiter
le rôle des services de l'Etat centra l
au pilotage stra t é gique des serv i c e s
déconcentrés et des établ i s s e m e n t s
p u blics ch a rgés de certaines mis-
sions de gestion ou de pre s t a t i o n s
de serv i c e .

Le re n fo rcement de l'Etat terri t o-
rial est alors env i s agé à trave rs plu-
s i e u rs mesures d'importance très
inégale. Cela va de la lisibilité de
l'Etat qui serait obtenue grâce au
ch a n gement de papier à en-tête jus-
qu'à une importante réorg a n i s a t i o n
de l’administration terri t o riale qui
d ev rait fa i re l’objet d’une ex p é ri-
mentation dans quelques régions et
d é p a rtements en 1997. Pa rmi les
m e s u res, on  tro u ve également
l'augmentat ion des marges de
m a n œ u v re du préfet et  un
e n s e m ble de mesures connues des
s e rvices de l'équipement : meilleu-
re déconcentration des crédits, ge s-
tion simplifiée des crédits de fo n c-
tionnement, contrats de service (du
type P. O.M.), mise en place d'outils
p e r fo rmants de contrôle de ge s t i o n
et rénovation du dialogue social.

Le tra n s fe rt des re s p o n s ab i l i t é s
h o rs de l’administration concern e
beaucoup de ministères comme la
santé, la culture, la jeunesse et les
s p o rts, etc., mais concerne aussi le
m i n i s t è re de l’équipement puisqu’il
y apparaît que ce ministère doit
étudier l’opportunité d’une évo l u-
tion du statut du L.C.P.C. et des
C . E . T.E. 

Les actions de modernisation des
réseaux de l’Etat à l’étra n ge r
c o n c e rnent tous les ministères inté-
ressés et visent à réduire leur coût
par re groupement, ra p p ro ch e m e n t
ou évolution de la répartition de
m oyens. 

Le développement des part e n a-
riats avec d’autres acteurs publ i c s
ou pro fessionnels nous est présenté
comme très ouve rt et n’ex cl u t
d ’ a i l l e u rs pas de nouveaux tra n s-
fe rts de compétences aux collecti-
vités locales notamment en matière
de sécurité, d’affa i res sociales et de
t ra n s p o rts.   

Cette partie du ra p p o rt consacrée
au re n fo rcement de l’Etat terri t o ri a l
c o n c e rne part i c u l i è rement  l’équi-
pement, ce qui va nous conduire à
présenter de façon plus complète
nos analyses de ses conséquences
pour l’organisation des services. 

Pour mieux décider et mieux
g é re r, selon le commissariat à la
r é fo rme de l’Etat, il convient de
r é fo rmer l’Etat central  et de réno-
ver ses méthodes de ge s t i o n .

Reconnaissons qu’au pre m i e r
ab o rd, les auteurs du ra p p o r t
p a raissent plus pertinents dans
l e u rs écrits sur la réfo rme de l’Etat
c e n t ral que dans leurs écrits sur les
s e rvices déconcentrés : l é gi f é re r
mieux et moins, rénover la pro c é-
d u re de préparation du budge t ,
re n fo rcer les capacités d’élab o ra-
tion et d’évaluation des politiques
p u bliques, assurer efficacement les
fonctions de tutelle des entrep ri s e s
p u bliques,... Il s’agi rait d’objectifs
que nous pourrions soutenir si ils
s ’ i n s c ri vaient dans un projet global
p renant en compte le rôle dévolu à
l ’ a d m i n i s t ration centrale, avec, en
p a rticulier pour l’équipement, la
mission d’animation du réseau de
compétence. En réalité, l’objectif
est finalement avoué : il s’agi ra
d ’ ab o rd de réduire les effectifs, ce
qui explique que le ch a p i t re “allé-
ger et simplifier l’Etat central”, lui,
n’a  pas été oublié. 

La rénovation annoncée des
méthodes de gestion port e rait sur
t rois axes : 

– l ’ a m é l i o ration de la ge s t i o n
fi n a n c i è re avec des mesure s
très dive rses dont beaucoup
d ev raient, de notre point de
vue, être mises en œuvre sans
“une réfo rme de l’Etat”,

– la mise en place d’une poli-
tique patrimoniale de l’Etat, 

– le développement des systèmes
d ’ i n fo rmation perfo rmants dont
on pourrait se féliciter s’il ne
restait à l’état de projet de l’Etat
c e n t ral et devenait un pro j e t
p a rt agé avec les services ex t é-
ri e u rs et si les moyens de sa
mise en œuvre  étaient tro u v é s .

II-3 - Les positions 
du ministère
L o rs de son intervention au

C . T. P.M. du 29 mars 1996 au cours
duquel fut examiné le document
p r é p a ra t o i re sur la réfo rme de
l'Etat, notre ministre s'est voulu ra s-
s u rant. Les positions qu'il a affi-
chées sur un certain nombre de
sujets ne sont pas loin de nous
c o nve n i r, notamment sa réaffi rm a-
tion des missions d'opéra t e u r, son
opposition à de nouveaux tra n s fe rt s
de compétences sauf très cibl é s
( t ra n s p o rts collectifs, petites plates-

fo rmes aéro p o rt u a i res  ou por -
t u a i res) et notamment son opposi-
tion au tra n s fe rt des routes natio-
nales aux dépar tements, son
souhait de voir se pours u i v re le ra p-
p ro chement D. D. E . / D. D. A . F., sa
conception de subdivisions poly va-
lentes dans le champ de nos
m é t i e rs et ayant la capacité à fa i re
la synthèse des pro blèmes d'aména-
gement et de développement sur
un terri t o i re, sans être un guich e t
d'entrée pour l'ensemble des admi-
n i s t ra t i o n s .

Mais, d'une part, ce n'est là qu'un
é cl a i rage d'un document qui, sur le
fond, appelle à la plus grande vigi-
lance et, d'autre part, des points
i m p o rtants sont restés dans
l ' o m b re, notamment l'avenir de
n o t re réseau technique, la réorg a n i-
sation de l'administration centra l e . . .

II-4 - Une menace 
pour l’avenir des services
Dans le Flash spécial du mois de

mai 96, nous avons analysé les
conséquences possibles d’une telle
r é fo rme pour l’avenir du ministère
et du corps des I.T. P. E .

Nous tenons à répéter que l’ave-
nir de nos administrations centra l e s
ne pourrait être défini qu’en aya n t
p ris en compte le rôle d’animation
du réseau de compétences qu’elles
exe rcent en s’appuyant sur les ser-
vices techniques centraux. On peut
d ’ a i l l e u rs observer que les adminis-
t rations centrales qui sont capabl e s
de porter des politiques sur le terri-
t o i re sont celles qui jouent pleine-
ment ce rôle.

Leur avenir dépend donc très lar-
gement de celui des services décon-
centrés et des services tech n i q u e s
qui apparaissent part i c u l i è re m e n t
menacés par le projet de réfo rm e .

II-4-1 - L’avenir des services
déconcentrés
La simplification de l’org a n i s a t i o n

t e rr i t o riale serait définie après
l ’ ex p é rimentation en 1997 d’un ou
de plusieurs modes d’org a n i s a t i o n
des services déconcentrés testés
dans quelques départ e m e n t s .

Les préfets dont certains ont déjà
fait des propositions de réorg a n i s a-
tion des services sont consultés sur
les schémas de réorganisation env i-
s ag é s .

Les concepteurs de la réfo rm e
re ch e rchent des réorganisations de
s e rvice qui permettent :
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– de réduire le nombre de serv i c e s
de l’Etat tant au niveau dépar-
temental que régi o n a l ,

– de recomposer les services de
façon à perm e t t re de désigner
pour les missions de l’Etat un
re s p o n s able interlocuteur des
p a rt e n a i res de l’Etat,

– d’adapter l’organisation des ser-
vices aux cara c t é ristiques de
la région et du départ e m e n t ,

– de re n fo rcer les moyens de coor-
dination à la disposition des
p r é fe t s .

Les pre m i è res propositions des
p r é fets ne comportent pas d’idées
très surprenantes dans l’ensembl e .
Elles montrent qu’ils ont le même
angle d’analyse que le commissari a t
à la réfo rme de l’Etat : la re ch e rch e
par un re s p o n s able d’administra t i o n
d’une idée de meilleure org a n i s a t i o n .

Ce n’est donc pas à partir d’une
a n a lyse des missions et des politiques
de l’Etat que s’élab o rent les pro-
positions, mais à partir de la per-
ception qu’a le préfet des dy s fo n c-
tionnements ou insatisfa c t i o n s
rencontrés dans la vie quotidienne.
C’est dire que les schémas ont toutes
les chances d’être calés sur les pri o-
rités que se donne le préfet au nive a u
des tâches régaliennes et sur l’estime
plus ou moins grande qu’il a pour
tel ou tel chef de serv i c e .

L’ a l t e rn a t i ve consisterait à associer
l ’ e n s e m ble des personnels à la
r é fl exion. Comment imaginer qu’un
p r é fet puisse piloter une réf l ex i o n
p e rtinente au niveau de l’ensembl e
des missions des services décon-
centrés ? Il suffit de re g a rder les
d i fficultés rencontrées dans les
d é m a rches “projet”, pseudo-par-
t i c i p a t i ves dans leurs débuts,
conduites par les services de l’équi-
pement pour douter que de telles
d é m a rches puissent être conduites
pour l’ensemble des services de
l ’ E t a t .

Il y a donc bien menace d’un
re c e n t rage sur les activités réga-
liennes dès lors que l’on oubl i e ra i t
que la pertinence de l’action des
s e rvices de l’équipement est en
grande partie due à l’exe rc i c e
conjoint des missions de régulateur
et d’opéra t e u r.

Rappelons d’autre part que
nous considérons que le décou-
plage entre l’administration de
“pouvoir” incarnée par le préfet
et l’administration de “savoir”
qu’est l’équipement est un atout

pour la mise en œuvre des poli-
tiques de l’Etat.

Il faut redouter une défi n i t i o n
de schéma de réorganisation qui
ne pre n d rait pas en compte le sou-
hait légitime des personnels de se
re c o n n a î t re dans leur culture d’admi-
n i s t ration de “savoir”.   

Les préfets qui n’ont pas
a u j o u rd’hui en ch a rge le “mana-
gement” des services déconcentrés,
p o u rraient ignorer que la motiva t i o n
des personnels de l’équipement
et en particulier de ses cadres tient
à l’intérêt des métiers qui sont nés
de l’existence d’un réseau de com-
p é t e n c e .

C’est pourquoi nous devons être
aussi vigilants vis-à-vis de l’ave n i r
des services déconcentrés que de
celui des services tech n i q u e s .

II-4-2 - L’avenir des services
techniques
Le commissar iat à la réfo rm e

de l’Etat considère que “l’Etat
peut env i s ager de confier à d’autre s
le soin de pre n d re en ch a rge
les missions qu’il n’est pas néces-
s a i rement le mieux à même d’assu-
rer”. C’est dans cet esprit que
le projet de réfo rme prévoit que
c e rta ines miss ions tech n i q u e s
s e ront confiées à des établ i s s e m e n t s
p u blics  et qu’i l a été demandé
au ministère d’étudier l’opport u n i t é
d’une évolution du statut actuel
du L.C.P.C. et des C.E.T.E. C’est
le travail qu’ont réalisé MM. V I L-
LARET ET BERT H I E R .

L’ a rg u m e n t a i re sur notre oppo-
sition au passage en établ i s s e m e n t
p u blic de ces services tech n i q u e s
a été largement développé dans
de récents F l a s h et Tri b u n e.

Des difficultés de fo n c t i o n n e m e n t
sont constatées actuellement mais
il n’est de notre point de vue
pas démontré que ces diffi c u l t é s
ne peuvent dispara î t re qu’après
ch a n gement de statut. 

L’adaptation des stru c t u res aux
ex i gences de la construction euro-
péenne et de la décentra l i s a t i o n
est une de nos reve n d i c a t i o n s .
Tous les scénarios d’évo l u t i o n
du réseau de compétence qui
lui perm e t t raient de se doter d’une
dimension européenne et de deve-
nir un réseau utilisé par les serv i c e s
des départements doivent être
o b j e c t i vement comparés, y compri s
ceux qui ne font pas du ch a n ge m e n t
de statut un préalable. La contra i n t e

b u d g é t a i re doit  être analysée au
delà de la perception des diffi c u l t é s
quotidiennes. L’activité la moins
re n t able doit en effet être fi n a n c é e ,
quelle que soit sa fo rme : re ch e rch e ,
i n n ovation et conseil aux serv i c e s
déconcentrés et aux services des
collectivités locales. Il reste sans
aucun doute des idées de par -
t e n a riats fi n a n c i e rs qui n’ont pas
e n c o re été explorées. 

Ce dont nous sommes cert a i n s ,
car l’ex p é rience d’autres org a n i s m e s
le montre, c’est que le passage
en établissement publ ic aura i t
des conséquences préjudiciabl e s
sur de nombreux aspects.

Un établissement public se ve rra i t
o bligé d’abandonner les missions
actuelles du réseau tech n i q u e
dont la re n t abilité n’est pas démon-
trée sur le court terme. Les pro-
t agonistes de la réfo rme considère n t
qu’en exerçant bien sa tutelle,
l’Etat pourrait imposer aux C.E.T. E .
et L.C.P.C. des pro grammes de
re ch e rche, des interventions pour
les D. D.E. et les inciter à l’innova t i o n
t e chnique. Notre scepticisme est
j u s t i fié ; comment imaginer que
les services techniques n’ab a n-
d o n n e raient pas certains de leurs
object ifs de service public pour
p o u voir garantir l’équilibre fi n a n c i e r
de l’établissement public et com-
ment imaginer que l’Etat pourra i t
t ro u ver des moyens fi n a n c i e rs
pour jouer le rôle de tutelle alors
qu’en tant que maître d’ouvrage
il est loin d’assumer ses re s p o n-
s abi lités ?

Il y a cohésion du réseau de
compétence technique entre les
d i ff é rentes échelles géogra p h i q u e s
( d é p a rtement, inter-région, nation)
et les diff é rents niveaux d’ingénieri e
( fo rmation, re ch e rche, ex p e rt i s e ,
études, travaux). Cette cohésion
résulte de l’appartenance au même
m i n i s t è re de stru c t u res interve n a n t
sur ces diff é rents niveaux. L’ ave n i r
de l’ensemble est depuis longtemps
g a ranti par la définition d’objectifs
c o m muns aux stru c t u res du réseau.
Il serait dange reux pour l’ensembl e
de ce réseau que l ’on décide
de façon indépendante du sort
de chaque org a n i s m e .

C e rtes, il  nous est dit  que les
I . T. P.E. gard e ront leur place dans
l ’ é t ablissement public. La dive rs i t é
des emplois existe aujourd ’ h u i
dans le réseau “équipement”. La
mobilité entre les diff é rentes stru c-
t u res participe à l’enri ch i s s e m e n t
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de la compétence des individus
et des services. Elle a un coût
pour l’administrat ion mais elle
lui garantit une compétence de
s e rvice public et une adaptab i l i t é
de ses cadres sur le long term e .
Comment ne pas cra i n d re, alors
que ce type de tentative ex i s t e
déjà au sein du ministère, que
les préoccupations d’effi c a c i t é
vo i re de re n t abilité à court term e
ne conduisent à l’émergence dans
les établissements publics de règles
de gestion inacceptables pour
les I.T. P.E. ? Et s i nous nous y
opposions, quels moyens auri o n s
nous pour empêcher que l’on
se passe de nous ? 

III - Un avenir à défendre
Dans un monde en mouve m e n t ,

les I.T. P.E. n'ont pas attendu une
énième réfo rme de l'Etat pour
p re n d re des initiatives leur perm e t-
tant de fa i re évoluer leurs missions
et leurs serv i c e s .

Ils l’ont montré dans les évo l u-
tions récentes du ministère mar-
quées par la décentralisation, la
m o d e rnisation et l'émergence de
n o u veaux domaines d'interve n t i o n .
La compétence, l'unité du réseau et
la terri t o rialité restant nos atouts
p rincipaux, nous présenterons dans
la dern i è re partie de ce ra p p o rt les
o rientations qui dans le contex t e
actuel nous paraissent devoir être
re t e nues pour l'ave n i r.

III-1 - Le passé récent de
l'équipement 

III-1-1 - Les agents 
du ministère et en particulier
les I.T.P.E. se sont adaptés 
au changement

• La décentralisation
Les lois de décentralisation ave c

les tra n s fe rts de compétences et
de re s p o n s abilités qu'elles ont entra î-
nés de l'Etat ve rs les collectivités
locales ont très directement touch é
nos stru c t u res et nos métiers .

Les stru c t u res ont été adaptées
et les I.T. P.E. ont su fa i re évo l u e r
l e u rs appro ches de façon à répondre
aux nouvelles attentes de leurs inter-
l o c u t e u rs, deux exemples en témoi-
g n e n t .

Le très large tra n s fe rt de com-
pétences opéré en direction des

m a i res dans le domaine de l'urba-
nisme (délivrance des autori s a t i o n s
de constru i re en présence d'un
P. O.S., établissement des documents
d'urbanisme) n'a pas empêché les
c o m munes dans leur très gra n d e
m a j o rité de continuer à fa i re appel
à nos services y compris pour l'éta-
blissement (ou la révision) de sch é-
mas dire c t e u rs à l'échelle d'ag g l o-
m é rations de plusieurs centaines
de milliers d'habitants. Simplement,
nous avons su démontrer que l'équi-
pement, cl a i rement re c o n nu comme
compétent, pouvait à la fois et sans
ambiguïté porter les politiques de
l'Etat et agir pleinement, et en toute
c o n fiance, en tant que service mis
à disposition d'une collectivité.

Un autre exemple est celui du
t ra n s fe rt de la compétence de ge s-
t i o n n a i re des routes départ e m e n t a l e s
aux conseils généraux. Ce domaine
est encore plus sensible puisqu'il
t o u che à une activité qui a fo rt e m e n t
c o n t ribué à fo rger l'histoire et l'iden-
tité de notre ministère : l'entre t i e n ,
l ' exploitation et les travaux ro u t i e rs .
Il est d'autant plus sensible que,
n oyau dur, domaine fondateur des
s e rvices techniques des départ e-
ments, ceux-ci se montrent déter-
minés à en assurer la pleine maîtri s e .
La loi dite de sortie de l'art i cle 30
a par ailleurs ouve rt la possibilité
pour les départements de demander
une réorg a n i s a t i o n - p a rt age des ser-
v i c e s .

Po u rtant, les départements s'étant
fe rmement engagés aujourd'hui dans
cette voie restent minori t a i res, soit
que l'organisation en place et la
qualité du service fo u rni par la D. D. E .
c o n c e rnée satisfassent le cl i e n t -
d é p a rtement, soit que les deux par-
t e n a i res se soient engagés dans la
cl a ri fication de leurs re l a t i o n s .

L ' ex p é rience menée dans un
d é p a rtement est à ce titre signi-
fi c a t i ve : ce département et l'Etat-
D. D.E. ont élaboré conjointement
une nouvelle convention de mise
à disposition dans laquelle la com-
mande et les ex i gences du dépar-
tement sont cl a i rement établies et
a s s o rties d'obligation de résultats
se traduisant au bout du compte
en bonus ou pénalités. A partir d’une
p re m i è re ve rsion mise au point par
les services du conseil général et
i n a c c e p t able par l’Etat, un long
t ravail technique prépara t o i re a
p e rmis d’aboutir à un document
ex i geant mais réaliste en term e
d’objectifs, même s’il reste lourd

dans l’organisation du contrôle et
de son suivi administra t i f. Cette
n o u velle convention s'est tra d u i t e
dans les services par une cl a ri fi c a t i o n
et une réaffi rmation des rôles de
chacun, la mise en place de nou-
velles méthodes de travail (plus
de ri g u e u r, vigilance dans la pro-
grammation, plus d'auto-contrôle...)
et la préservation du service publ i c
à la satisfaction des pers o n n e l s .
L ' avenir nous dira si cette action
s e ra un succès durable, mais est
ainsi d'ores et déjà prouvée la capa-
cité des services de l'équipement
à innover et à s'adapter à de nou-
veaux enjeux.

Pour ce qui concerne les dépar-
tements ayant demandé l'application
de l'art i cle 7 de la loi du 2 d é c e m b re
1992, les adaptations de stru c t u re s
n é c e s s a i res ont eu lieu avec le souci
de fo u rnir à l'Etat et aux commu n e s
le meilleur service, en continu a n t
à développer nos capacités d'études
et de conseil dans les domaines
de l'ingénierie, de l'aménage m e n t ,
de l'env i ronnement... Et si l'on ne
peut que re gre t t e r, pour des ra i s o n s
sur lesquelles nous ne rev i e n d ro n s
pas ici, que les départements en
question aient choisi cette vo i e ,
les effo rts déployés par les I.T. P. E .
pour repositionner leurs serv i c e s ,
et en tout premier lieu bien sûr
les subdivisions, ont confi rmé notre
rôle fondamental dans les actions
ou réfl exions d'aménagement local.

Dans beaucoup d’autres dépar-
tements, les subdivisions démon-
t rent leur capacité à conduire des
d i agnostics pertinents sur leur ter-
ri t o i re et proposent ainsi d’interve n i r
en amont de la définition du pro j e t
de développement local.

• Modernisation et gestion
A mesure que la décentra l i s a t i o n

interpellait l'Etat sur ses missions,
son organisation et ses modes de
gestion, à mesure que le discours
ambiant néo-libéral évoqué plus
haut de remise en cause du serv i c e
p u blic se faisait de plus en plus
prégnant, à mesure aussi, il fa u t
bien le dire, que les réductions
d ' e ffectifs se faisaient plus cru e l l e s ,
un mouvement important de moder-
nisation de notre ministère s'est
a ffi rm é .

Conduit dans la continuité depuis
une dizaine d'années, il s'est déve-
loppé selon trois dire c t i o n s : 

– un développement du contrôle
de ge s t i o n ,
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– le développement et la moder-
nisation des pratiques de mana-
ge m e n t ,

– la fo rmation des pers o n n e l s .
La mise en place dans les serv i c e s

des outils de gestion CLAIRE et
CORAIL a nécessité une fo rte impul-
sion des I.T. P.E. mais concerne l'en-
s e m ble des personnels en part i c u l i e r
dans les subdivisions. Nous en avo n s
fait aujourd'hui de véri t ables outils
d’aide à la gestion de nos serv i c e s ,
nous plaçant en situat ion de
r é p o n d re aux interrogations de nos
p a rt e n a i res (en particulier dépar-
tementaux) sur les coûts de nos
d i ff é rentes tâches ou "ch a n t i e rs " .

N o t re appro che et nos pra t i q u e s
du management ont aussi sensi-
blement évolué. La mise en place
p ro gre s s i ve des plans-objectifs-
m oyens, le développement des
c o n t rats d'objectifs d'ab o rd au
n i veau des D. D.E., puis au sein des
s e rvices, le développement des ana-
lyses stra t é giques en part i c u l i e r
l o rs des prises de poste, du suivi
de nos actions à trave rs des tabl e a u x
de bords adaptés..., sont autant
de pistes qui, à condition bien sûr
d ' ê t re maîtrisées et utilisées sans
p e rve rsité par la hiéra rchie, per-
mettent d'améliorer la gestion de
nos services. La fo rmation à ces
p ratiques, préalable indispensabl e ,
s'est mise en place : C.S.M.E., vo l e t
m a n agement du stage prise de poste
s u b d i v i s i o n n a i re . . .

L ' e n s e m ble de ce dispositif fa i t
a u j o u rd'hui du ministère de l'équi-
pement un ministère en pointe dans
le domaine de la modern i s a t i o n
et dont la réussite est unanimement
saluée par les ex p e rts ; cette réussite
est avant tout assise sur la capacité
qu'ont eu ses agents, et en part i c u l i e r
les I.T. P.E., à développer ces nou-
velles pra t i q u e s .

• La politique de la ville et
le domaine de l’enviro n n e m e n t

Les agents des services de l’équi-
pement ont appris à travailler en
i n t e rm i n i s t é riel et en part e n a ri a t
avec les collectivités locales et les
a s s o c i a t i o n s .

Le cas de la politique de la ville
est cara c t é ristique. Aucune action
n’est possible sans l’interve n t i o n
d’un grand  nombre d’org a n i s m e s
p u blics et privés œuvrant  dans
les quart i e rs. Il n’est pas ex ag é r é
de dire que c’est notre pra t i q u e
des relations avec les collectivités
locales qui a souvent permis aux

s e rvices de s’adapter aux nouve l l e s
relations part e n a riales. Il est quand
même important d’observer que
les préfets se débarrassent parfo i s
des “encombrantes” D. D.E. pour
animer la mise en œuvre de ces
politiques, mais il est tout aussi
i n t é ressant de re m a rquer que, lors-
qu’ils le font, c’est souvent après
leur avoir confié l’essentiel du trava i l
de conception des actions à engage r.
Le pro gramme exceptionnel de loge-
ments d’urgence lancé par le
m i n i s t re du logement en juin 1995
est une illustration de ce que les
p r é fets obtiennent de ce serv i c e
déconcentré en terme d’effi c a c i t é .
Peu de sous-préfets ont pris le ri s q u e
de piloter la mise en œuvre de ce
plan dont les objectifs quantitatifs
étaient précis.

Depuis la fin des années 60, le
domaine de l’env i ronnement a pri s
une place de plus en plus impor-
tante. Le ministère de l’équipement
a mobilisé tout son réseau (écoles,
s e rvices techniques, services décon-
centrés) pour disposer des com-
pétences  lui permettant de s’adapter
à cette évolution. Il semble désor-
mais que la création de serv i c e s
d é p a rtementaux ch a rgés de l’env i-
ronnement ne soit plus env i s ag é e .
Cela vient certainement en part i e
de ce que les agents de l’équipement
ont su porter eux-mêmes les pri n-
cipes rappelés par le “livre bl e u ”
selon lesquels “les relations entre
a m é n a gement et env i ro n n e m e n t
re l è vent de l'intégration des pré-
occupations réciproques et non
de leur opposition”. La capacité
des services à s’adapter au tra i t e m e n t
i n t e rm i n i s t é riel des affa i res contri-
bue également à ce que commence
à leur être re c o n nue leur compé-
tence dans le domaine.

*
*
*

N o t re re g a rd rapide sur le “ch e m i n
p a rc o u ru” montre combien ce minis-
t è re est adaptable. Il nous conduit
à rappeler une nouvelle fois que
nous sommes très attachés à cette
c a ra c t é ristique qui permet aux ingé-
n i e u rs que nous sommes de tro u ve r
les métiers dont la société a besoin. 

Il convient de souligner que ce
qui a permis à l’équipement de
s ’ a d a p t e r, c’est, d’une part, son
a n c rage sur le terri t o i re qui lui donne
en particulier une capacité d’appré-
hension des attentes de la société
et c’est, d’autre part, l’import a n c e

qu’il accorde au déve l o p p e m e n t
de ses compétences tech n i q u e s .

III-1-2 - Compétence 
et territorialité : 
des atouts pour s'adapter
Dans le ra p p o rt de l'an passé sur

"la gestion du corps et la ge s t i o n
des compétences", nous tentions
une définition de la compétence
comme la somme de savo i rs –
connaissances théoriques, tech-
niques ou de pro c é d u res et savo i r -
fa i re –, de savoir agir – ra i s o n n e m e n t ,
mobilisation des connaissances,
capacités relationnelles, ... – et de
la capacité à acquérir des savo i rs
n o u veaux et multiples. Nous ra p-
pelions que la compétence d'une
o rganisation n'est pas seulement
la somme des compétences indi-
viduelles mais qu'elle suppose la
mobilisation de réseaux intern e s ,
la définition d'objectifs commu n s . . .

La compétence du groupe des
I . T. P.E. s'appuie donc d'ab o rd sur
les compétences individuelles. Ces
compétences sont assises bien sûr
sur nos connaissances scientifi q u e s
et techniques mais aussi sur nos
capacités à les mettre en œuvre ,
fo rgées dans nos pratiques opéra-
t i o n n e l l e s .

La possibilité d'exe rcer corr é l a t i-
vement les rôles d'opérateur et de
régulateur non seulement enri ch i t
mutuellement chacune des mis-
sions mais re n fo rce notre capacité à
agir et contribue par une vision glo-
bale à perc evoir les vrais enjeux du
t e rri t o i re et donc à adapter nos
s avo i rs et nos façons d'agi r. 

La compétence du groupe des
I . T. P.E. s'appuie par ailleurs sur le
réseau technique qui couvre l'en-
s e m ble des composantes de l'in-
g é n i e rie : re ch e rche, ex p e rt i s e ,
conseil aux maîtres d'ouvrage s ,
étude et maîtrise d'œuvre des tra-
vaux. Le fonctionnement du réseau
p e rmet de diffuser aux serv i c e s
t e rri t o riaux et donc à l'ensembl e
du terri t o i re national, les ava n c é e s
ou les innovations techniques, de
fi abiliser nos projets tech n i q u e s ,
de fa i re remonter ve rs les serv i c e s
spécialisés les pratiques et les pré-
occupations du terrain. 

E n fin, la compétence du gro u p e
des I.T. P.E. se tro u ve aussi dans
la faculté qu'a chacun à fa i re va l o i r
ses compétences individuelles dans
le champ des compétences collec-
t i ves. Grâce à la qualité de notre
fo rmation initiale à l'E.N. T. P.E. et
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de notre fo rmation continue qui
font de nous des ingénieurs cert e s
compétents dans les sciences de
l'ingénieur mais aussi poly va l e n t s
et ouve rts sur le monde, nous
sommes capables de parc o u rs enri-
chissants dans des domaines va ri é s ,
en position de généraliste ou de
s p é c i a l i s t e .

La terri t o rialité est également une
composante identitaire fo rte de
n o t re ministère. Elle permet de
maintenir :

– pour le citoyen, une prox i m i t é
et une lisibilité dans le tra i t e-
ment de ses dossiers ou de ses
re q u ê t e s ,

– pour l'Etat, une capacité ra p i d e
d ' i n t e rvention en cas de cri s e ,
la faculté de dif fuser et de
m e t t re en œuvre ses politiques
au niveau local, la connaissance
du terra i n ,

– pour les communes, une capa-
cité de conseil et une ingénie-
rie de qualité y compris pour
les moins ri ches d'entre elles.

L ' i n t e raction entre notre terri t o-
rialité qui nous rend dire c t e m e n t
s e n s i bles aux nouveaux enjeux des
t e rri t o i res et aux préoccupations
des acteurs politiques ou écono-
miques et notre compétence qui
nous donne la faculté de modifi e r
nos pratiques et d'agir en retour sur
les terri t o i res est donc au cœur de
n o t re capacité à nous adapter dans
un monde où les mutations s'accé-
l è re n t .

III-2 - Les logiques 
du contexte

• L'Europe 
L ' a rt i cle 90 du traité de Rome

donne un écl a i rage intéressant des
p e rs p e c t i ves de libéralisation éco-
n o m i q u e : "Les entre p rises ch a rg é e s
de la gestion de services écono-
miques d'intérêt général ou présen-
tant le cara c t è re d'un monopole fi s-
cal sont soumises (...) aux règles de
la concurrence, dans les limites où
l'application de ces règles ne fa i t
pas échec à l'accomplissement en
d roit ou en fait de la mission part i-
c u l i è re qui leur est confiée". Le
même art i cle précise qu'en matière
de concurrence la Commission
e u ropéenne ne se contente pas de
p ro p o s e r : "la Commission veille à
l'application du présent art i cle et
a d resse en tant que de besoin, les
d i re c t i ves ou décisions appro p ri é e s
aux Etats membres". Le traité de

M a a s t ri cht et ses objectifs dra s-
tiques en matière de réduction bud-
g é t a i re ont re n fo rcé le discours et
les projets de dire c t i ves favo rables à
la déréglementation et au démantè-
lement des services publ i c s .

A l o rs certes, le mouvement est
puissant, poussé dans le vent de la
mondialisation par des fo rces mu l t i
nationales dont nous perc evons les
intérêts à contrôler toujours de
n o u veaux marchés et l'emprise des
politiques et des go u ve rn e m e n t s
dans le domaine économique para î t
t o u j o u rs plus fa i ble. Mais nous re f u-
sons le fatalisme et il nous para î t
que le go u ve rnement doit s'atta-
cher non plus à expliquer mais à
d é fe n d re au sein de la Commu n a u-
té notre vision des services publ i c s
"à la française". Pour cela bien sûr, il
c o nvient d'être convaincu de l'im-
p é rieuse nécessité de ce combat,
ce dont nous pourrions douter à la
l e c t u re des diff é rents textes ra p p e-
lés en début de ra p p o rt. Enfin, nous
refusons que l'Europe soit le conti-
nuel prétexte pour ab riter des déci-
sions de réfo rmes nationales défa-
vo rables au secteur public. 

Pour un écl a i rage plus large sur le
sujet, on se re p o rt e ra au ra p p o rt de
L a u rent NIETO sur l’Euro p e .

• Réduction des dépenses
publiques et déréglementation
du travail : jusqu'où ?

La déréglementation du travail et
la réduction des dépenses
p u bliques sont deux ava t a rs de la
l i b é ralisation économique et de la
c o n s t ruction européenne. 

Nous dénoncions déjà l'an passé
la précarisation en marche dans
n o t re société. Au prétexte d'une
c o n c u rrence de plus en plus totale
mais en fait d'une re ch e rche maxi-
male du pro fit s'appuyant sur une
gestion des individus en terme de
va ri able d'ajustement de la pro d u c-
tion, comme pouvait l'être par le
passé la gestion des stocks, la part
d ' e m b a u ches hors des conditions
n o rmales, c'est-à-dire hors C.D.I., a
explosé ces dern i è res années, bana-
lisant les situations de précari t é .

Dans cette logique de compétiti-
vité à outrance, nous ne pouvo n s
pas admettre que l'Etat se contente
de créer l'env i ronnement socio-
économique le plus favo rable aux
entreprises au détriment des indivi -
dus (C.I .E. : Contrat initiative
emploi, ...).

La réduction fo rcenée des
dépenses publiques au motif de la
d i m i nution du déficit budgétaire
j u s t i fiée par les cri t è res de conve r-
gence de Maastri cht (il fa u d ra i t
e nv i s ager de l'ord re de 120 mil-
l i a rds d'économies supplémentaire s
en 1997) est lancée pour se fa i re au
p rix d'une régression sociale consi-
d é rable, en sacri fiant les fo n c t i o n-
n a i res et au mépris  du serv i c e
p u blic. Ainsi en même temps que
se mettaient en place les débats sur
la réfo rme de l'Etat, le ministre du
b u d get annonçait la suppression en
1997 de 7 000 à 8 000 fo n c t i o n-
n a i res. Comment imagine-t-on dès
l o rs pouvoir mobiliser les fo n c t i o n-
n a i res sur un projet de réfo rm e ?

• La réforme permanente de
l ' a d m i n i s t r a t i o n

Nous avons démontré plus haut
n o t re capacité d'adaptation et d'an-
ticipation du ch a n gement. Po u r
p o u voir pro gre s s e r, il conv i e n t
cependant de le fa i re selon des
lignes dire c t rices cl a i res et dans
une certaine sérénité et non pas
dans un milieu agité de mouve-
ments browniens. Nous le reve n d i-
quions déjà dans le ra p p o rt de
Pa t ri ck CULTET sur la terri t o ri a l i t é
l'an dern i e r, nous avons besoin de
s t ab i l i t é .

Nous ne sommes pas opposés
aux réfo rmes pour peu qu'elles
soient réellement indispensables et
non de circ o n s t a n c e comme l’est la
volonté actuelle de tra n s fo rmer les
C . E . T.E. en établissements publ i c s
sans avoir apprécié les autres possi-
bilités permettant de répondre aux
dy s fonctionnements identifiés en
maintenant le statut actuel. 

Ces réfo rmes doivent aussi se
situer dans le cadre d'un pro c e s s u s
c o n c e rté ayant permis de dégage r
un véri t able projet, nous y rev i e n-
d rons plus loin. Pour citer Mich e l
C ROZIER, nous ne voulons pas que
les réfo rmes soient le Canada dry
de l'action politique. 

La stabilité passe aussi par l'ab-
sence de remise en cause perm a-
nente de la répartition actuelle des
compétences entre l'Etat et les col-
lectivité terri t o riales ; les serv i c e s
de l'Etat et les départements s'em-
ploient encore aujourd'hui à cl a ri-
fier leurs règles de fo n c t i o n n e m e n t
sur la base de la loi de 1992, après
dix ans de mise en place du systè-
me entre 1982 et 1992.
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• Les politiques publiques en
milieu urbain

Les villes ra s s e m blent plus des
t rois quarts de la population euro-
péenne. Elles ont concentré la
ri chesse sur leur terri t o i re et en
même temps ont attiré les popula-
tions vulnérabl e s .

Elles doivent pre n d re leur place
dans la compétition économique et
a s s u rer la cohésion sociale (c f. enca-
dré ci-contre) .

La décentralisation a rendu néces-
s a i re la politique de la ville en ra i s o n
de l'ench ev ê t rement des compé-
tences et du peu de coopéra t i o n
i n t e rc o m munale. 

En l’absence de nouvelles évo l u-
tions de la répartition des compé-
tences entre l’Etat déconcentré et
les collectivités locales, les part e n a-
riats entre les diff é rents acteurs
d ev ront être multipliés. L’ a l t e rn a t i ve
s e rait une poursuite de la décentra l i-
sation. Dans les deux cas, l’Etat doit
se donner les moyens de gara n t i r
l’égalité des citoyens. 

Nous pensons que dans la pre m i è re
hypothèse, l’Etat se donne dava n t age
de chances d’y parve n i r.

Dans ce contexte, la déconcentra-
tion de l’Etat est certes une nécessi-
té, mais c’est au niveau central que
d o i vent se définir les politiques et
que doit être organisée leur éva l u a-
tion. C’est ainsi que l’Etat pourra
rester garant de la solidarité sur
l ’ e n s e m ble du terri t o i re national. Là
se tro u vent les limites à ne pas
dépasser dans les marges de
m a n œ u v re laissées par les textes de
loi aux interprétations locales. Là se
t ro u ve la légitimité d’interve n t i o n
des administrations centrales vis-à-
vis des services déconcentrés.  

La poursuite de la décentra l i s a t i o n
dans le domaine social conduira i t
o bl i g a t o i rement l’Etat à imposer
de nouvelles fo rmes d’interc o m-
mu n a l i t é .

Le statu quo sur les compétences
en matière de politiques sociales ne
d ev rait pas empêcher une évo l u t i o n
de l’interc o m munalité. Il est en effe t
p e rtinent de s’appuyer sur le dy n a-
misme des villes pour faciliter le
d é veloppement économique mais la
c o n c u rrence actuelle pour attire r
les entre p rises et les emplois est
s o u rce d’importants gaspillage s .
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“Les villes doivent pre n d re leur place dans la compétition économique” :
quelques commentaire s

Les années 60-70 ont été des années de diffusion des activités économiques sur toutes
les villes quelle que soit leur taille. Le développement économique local consistait à capter,
sans trop de difficulté, les entreprises qui se déconcentraient depuis les grandes villes et
c h e rchaient une main-d’œuvre et des terrains bon marc h é .

La crise du milieu des années 70 a conduit avec la ferm e t u re de grands établissements
industriels dans les grandes villes à identifier le développement économique au développe-
ment des P.M.E. dans les villes moyennes.

Depuis les années 80, avec la re s t ructuration des grandes entreprises et le “bond en
avant de la mondialisation”, les grandes villes redeviennent les moteurs de l’économie.
C’est elles qui peuvent accueillir les activités de pointe d’autant qu’elles disposent en part i-
culier du personnel qualifié. La croissance redevient “polarisée” tant au niveau national
autour de la capitale que régional autour des autres grandes villes.

La multiplication des acteurs économiques conduit à la multiplication des acteurs com-
m e rciaux à des échelles de plus en plus larges. C’est le développement de l’économie de
réseaux qui met en relation des zones d’échelles diff é rentes (une région avec une vallée
spécialisée ou un quartier de ville, dans deux pays diff é rents par exemple...). Cela favorise
la métropolisation et peut conduire à ce que des espaces contigus perdent toutes re l a t i o n s
économiques et sociales.

La décentralisation a conduit à un transfert de compétences économiques. Les collectivi-
tés locales peuvent aider les entreprises par divers moyens : le prix du foncier, les part i c i-
pations diverses plus ou moins directes, la construction d’infrastru c t u res publiques, le finan-
cement d’équipements permettant l’amélioration du cadre de vie sont des moyens
i m p o rtants d’interv e n t i o n .

Les progrès des télécommunications favorisent la polarisation de l’activité. Notons au
passage le paradoxe. N’attendrait-on pas, dans l’esprit de certains, que la modern i s a t i o n
des télécommunications soit un miracle pour le développement économique du monde
rural. En fait, l’information reste avant tout  disponible dans les villes et le contact entre les
personnes restera le meilleur moyen de communication... en tout cas, nous l’espéro n s .

Tout ceci explique que la  concurrence entre les diff é rents espaces profite aux grandes
villes et qu’aucun des pays engagés dans la compétition économique mondiale ne peut
vraiment rejeter la métropolisation. C’est d’abord dans les villes que se crée l’attractivité de
la France.

Mais ces villes sont aussi confrontées aux conséquences sociales du contexte écono-
m i q u e : concentration des chômeurs dans certains quartiers, délinquance, drogue, ...

La contribution de notre ministère à l’élaboration du schéma national d’aménagement et
de développement du terr i t o i re  (produite en février dernier) prend bien en compte la pro-
blématique ; on y voit proposer que les politiques du ministère soient notamment une
réponse à deux enjeux :

• La prise en compte des phénomènes de métropolisation

Il est aff i rmé qu’il est nécessaire  de préserver et de valoriser l’atout de la France qui dis-
pose d’une des villes appartenant au réseau de pilotage de l’économie mondiale. Il y est
également dit que l’Etat doit être au coté des grandes métropoles provinciales. 

• La nécessité de concilier le dynamisme économique et la qualité de la vie en ville

Il s’agit de concilier :

– le développement du dynamisme économique des villes, 
– la protection de l’environnement, 

– la lutte contre la concentration des inégalités économiques, sociales, éducatives et
d'accès aux équipements dans certains quart i e r s ,

– la production d’aménagements urbains.



• Les politiques publiques en
milieu rural

A c c o m p agnant la métro p o l i s a-
tion, le déclin des espaces ru ra u x
est source d’inégalités sociales et
j u s t i fie une action des pouvo i rs
p u bl i c s .

Pour le milieu ru ral, l’enjeu majeur
réside dans le maintien de la qualité
de vie qui dépend lui-même de l’ex i s-
tence de conditions favo rables au
d é veloppement économique local.

Les politiques menées dans les
années 70 et 80 de désencl ave m e n t
par la construction d’infra s t ru c t u re s
ro u t i è res ne suffisent pas pour géné-
rer le développement local.

La décentralisation a complex i fi é
les règles du jeu local puisque les
c o m munes, les départements et les
r é gions concourent désormais ave c
l’Etat “à l’administration et à l’amé-
n agement du terri t o i re, au déve l o p-
pement économique ... ainsi qu’à la
p rotection de  l’env i ronnement et à
l ’ a m é l i o ration du cadre de vie”. 

Ce n’est désormais qu’à trave rs
l ’ é l ab o ration du projet local de
d é veloppement pour un terri t o i re
où interviennent conjointement les
a c t e u rs publics et les acteurs pri v é s
que peuvent être mises en œuvre
les politiques publiques d’aménage-
ment du terri t o i re .

Seuls les acteurs publics qui sau-
ront s’intégrer dans ces démarch e s
a u ront les moyens de mettre en
œ u v re des politiques.

La re ch e rche du “mieux d’Etat”
préconisée par les théoriciens de la
r é fo rme de l’Etat dev rait d’ab o rd
ê t re la re ch e rche des moyens d’être
acteur au niveau local.

Nous sommes persuadés que les
c o m munes ru rales ont besoin de
s e rvices techniques de l’Etat com-
pétents pour concevoir l’interve n-
tion publique indispensable à
l ’ é m e rgence des projets de déve-
loppement. 

III-3 - Les évolutions
souhaitables pour 
un avenir bien orienté

• Un projet pour l’Etat avant
la réforme de l’administration

L o rs de sa conférence de pre s s e
du 1er juillet dern i e r, le ministre de
la fonction publique qui présentait
son projet de réfo rme  nous a dit
que l’Etat avait “toujours été le pro-
tecteur de notre unité, de notre
indépendance, le garant de la justi-
ce et de notre liberté”. La suite de

ses propos semble montrer qu’il
a c c o rdait une certaine import a n c e
à ce que l’Etat continue à jouer ce
r ô l e .

Nous étions dans le sujet que
nous entendions voir traiter en
p ri o rité. A quoi bon parler de réfo r-
me de l’administration si le pro j e t
de l’Etat n’est pas défi n i .

Si nous voyons clair sur ce que
l’équipement peut et doit apport e r
à la société, c’est bien parce que
nous avons une idée de ce que doit
ê t re le service public et que nous
avons su analyser les raisons qui ont
p e rmis à notre ministère d’être ce
qu’il est.

Po u rquoi le ministre de la réfo r-
me de l’Etat ne dirait-il pas ce qui
p e rmit à l’Etat de jouer le rôle qu’il
a joué et qu’il souhaite  continu e r
de lui voir jouer.

Il est vrai que les “électeurs
c i t oyens” ont depuis longtemps
p e rdu l’habitude d’entendre un
m i n i s t re mettre en exe rgue l’impor-
tance de l’action de l’administra-
t i o n .

On aurait du mal à ne pas déch i f-
f rer le message : la réfo rme est celle
de l’Etat puisque c’est elle qui a été
p romise par le président de la
R é p u bl i q u e .

En réalité, la réfo rme qui nous est
préparée n’a pour vocation que de
m o n t rer  que le go u ve rn e m e n t
s’occupe de réduire les dépenses
p u bliques tout en donnant l’impre s-
sion aux usage rs de l’administra t i o n
qu’ils vont être encore mieux ser-
vis. 

Nous ne disons pas que des amé-
l i o rat ions ne doivent pas être
re ch e rchées, mais est-ce le rôle du
m i n i s t re d’inventer les “maisons de
s e rvice publ i c ” pour ra p p ro cher la
police et la poste quand on connaît
toute la capacité d’innovation des
agents sur le terrain. N’est-ce pas
plutôt son rôle de donner des
o r ientations stra t é giques pour
l’action des administrations et de
créer les conditions de motiva t i o n
des personnels les conduisant à
p re n d re des initiative s .

Nous attendons un projet pour
l’Etat : un projet qui prenne en
compte le projet de l’équipement.
L’ é n o rme investissement qu’a re p r é-
senté le grand débat “ensemble tra-
çons notre avenir” ne peut être
ignoré par le go u ve rnement. Com-
ment les personnels pourra i e n t -
ils admettre qu’il est plus import a n t
de s’occuper du papier à en-tête

dans une réfo rme de l’Etat que de
valider les orientations stra t é gi q u e s
d’un ministère de plus de 100 0 0 0
age n t s ?

• La lutte contre la complexité
d’origine publique

La lutte contre la complexité d’ori-
gine publique n’est pas cri t i q u abl e .
La construction européenne et la
d é c e n t ralisation sont sources de
c o m p l ex i t é .

L’objectif n’est pas facile  à
a t t e i n d re : la création de serv i c e s
ch a rgés de re ch e rcher les simpli-
fications n’est-elle pas elle-même
s o u rce de complex i t é ?

La normalisation, qui en pre m i è re
a n a lyse peut être rejetée en ce
qu’elle est généra t rice de complex i-
té, peut être re ch e rchée dans cer-
taines circonstances pour ses effe t s
positifs sur le plan économique.
P renons l’exemple de la norm a-
lisation liée aux politiques d’env i-
ronnement. La définition du besoin
en matière de qualité des eaux ou
qualité de l’air par exemple ne peut
s ’ a p p u yer que sur des  appro ch e s
n o rm a t i ves. Les effets bénéfi q u e s
de la normalisation euro p é e n n e
sur une augmentation de l’activité
i n d u s t rielle dans ces domaines en
même temps que sur une amélio-
ration de la qualité de vie sont évi-
d e n t s .

A côté de cela, certaines com-
p l exités d’ori gine publique laissent
p e r p l exes : il en existe de nombre u x
exemples dans le domaine du
j u ridique. Citons la dire c t i ve euro-
péenne sur la sécurité et la pro-
tection de la santé des trava i l l e u rs
et ses difficultés de tra n s p o s i t i o n
dans le droit français. Citons éga-
lement en matière de march é
p u blic les dispositions qui amènent
les entre p rises à fo u rnir les attes-
tations fiscales et sociales justifi a n t
la régularité de leur situation
l o rs des appels  d’off res et qui
n é c e s s i t è rent plusieurs dispositions
s i m p l i fi c a t rices dans les mois qui
s u i v i re n t .

L’ i n t e rvention dans le domaine
de l’aménagement du terri t o i re de
plus de six niveaux de collectivités
p u bliques est également source de
c o m p l exité. Europe, Etat, conseil
r é gional, conseil général, stru c t u re
i n t e rc o m munale et commune inter-
viennent parfois conjointement pour
financer un équipement public d’un
coût de l’ord re de 100 0 0 0 F. Cee
coût est bien sûr bien inféri e u r

OCTOBRE 1996LA TRIBUNE DES TRAVAUX PUBLICS  page 40



au coût de l’attribution des sub-
ve n t i o n s !

Nous nous réjouirions de la mise
en œuvre de dispositifs ori gi n a u x
p e rmettant réellement de pro gre s-
ser sur cet  aspect de l’action
publique.

• L’amélioration de l’anima-
tion par les préfets

Nous avons af fi rmé que nous
tenions au découplage de l’adminis-
t ration entre une administration de
“ p o u voir” incarnée par le préfet et
une administration de “savo i r ”
comme l’équipement.

Nous préconisons pour les ser-
vices déconcentrés des re gro u p e-
ments de services s’ils répondent à
une logique de ra p p ro chement de
compétences techniques et s’ils
p e rmettent de faciliter la mise en
œ u v re de politiques nationales.
Mais nous rejoignons Serge VA L L E-
MONT qui  affi chait dans le ra p p o rt
du comité pour la réorganisation et
la déconcentration des administra-
tions que “l’animation des serv i c e s
déconcentrés par le préfet est aussi
i m p o rtante que leur re gro u p e-
m e n t ” .

C’est souvent le déficit de qualité
de l’animation des services qui est
vécu par certains comme une dis-
p e rsion de l’ex p ression de l’Etat.

L’intérêt des re groupements n’est-
il pas en partie illusoire. Le chef du
s e rvice re groupé dev ra-t-il part i c i-
per à toutes les réunions inter-admi-
n i s t ra t i ves pour fa i re la synthèse
des avis des services déconcentrés,
ou pourra-t-il envoyer ses adjoints
s p é c i a l i s é s ? Dans la deuxième hy p o-
thèse, la plus pro b able, il y aura
peu de  diff é rence  avec le fo n c t i o n-
nement actuel dans les départ e-
ments où l’animation des serv i c e s
déconcentrés est de qualité. 

• Se mettre en situation de
mobiliser les fonctionnaire s

La réforme passe en pre m i e r
lieu par les hommes.

Deux voies s'off rent toujours à la
r é fo rme. 

– la voie de la "brutalité" fo n d é e
sur le postulat qu'il faut un
choc, un bouleve rsement des
s t ru c t u res pour fa i re évoluer les
p ratiques et les modali tés.
Cette voie est en général impo-
sée de "l'ex t é rieur", soit par le
sommet de la hiéra rchie, soit
par un pouvoir de tutelle, en

g é n é ral sous la pression des
é v é n e m e n t s ,

– la voie de la tra n s fo rmation fo n-
dée sur un projet et sur la conti-
nuité, recueillant l'adhésion des
hommes et impulsée de l'inté-
ri e u r.

La sociologie des organisations a
montré depuis longtemps que dans
une organisation, le jeu des acteurs
e n t re eux, les stra t é gies de pouvo i r
et d'intérêt qui s'en dégagent sont
une image plus fidèle de la réalité
de son fonctionnement que son
o rg a n i gramme ou les relations offi-
ciellement codifiées. On compre n d
donc que les réfo rmes menées à la
h u s s a rde, sans avoir pris le temps
de l'écoute des enjeux pour les
hommes, sans les avoir impliqués et
sans avoir cl a i rement dégagé l'inté-
rêt qu'ils peuvent tro u ver à modi-
fier leurs pratiques et leurs re l a-
tions, ont peu de chance d'ab o u t i r,
en tout cas au résultat escompté.

M o d i fier les stru c t u res n'a d'inté-
rêt que pour les re n d re plus aptes à
faciliter l'action des hommes au ser-
vice d'un pro j e t .

E n fin, dans un monde de plus en
plus complexe, faisant intervenir de
n o m b reux part e n a i res pour la plu-
p a rt des décisions, la compétence
des hommes, leur capacité à gére r
des marges d'initiative gra n d i s-
santes au pro fit de la résolution des
p ro blèmes et de la satisfaction des
u s age rs, sont deve nues fo n d a m e n-
tales. Les réfo rmes de stru c t u res ne
s u ffisent plus.

• Les conditions de la motiva-
t i o n

S'appuyer sur la compétence
et la territorialité.

Nous avons démontré supra com-
bien la motivation des agents de
ce ministère et en particulier de
ses cadres était grande et leur ava i t
p e rmis au fil du temps d'adapter
l e u rs pratiques et d'investir ave c
succès de nouveaux domaines. Cette
m o t i vation s'appuie sur une culture
de service dont les deux fo n d e m e n t s
sont la compétence et la terri t o-
rialité. C'est sur cette base qu'ont
pu se développer des métiers suf-
fisamment attractifs pour fa i re de
n o t re corps, le corps d'ingénieurs
le plus important de la fo n c t i o n
p u blique. Et ce n'est qu'en pre n a n t
en compte et en va l o risant ces deux
composantes fondamentales de
n o t re culture que des avancées signi-

fi c a t i ves sont possibles au sein de
n o t re ministère .

Se donner les moyens et dis-
tribuer collectivement les divi-
d e n d e s .

Tout projet de réfo rme ne sera
p o s s i ble que si l'Etat s'en donne les
m oyens, si au sein de chacun de
nos services nous disposons des
m a rges de manœuvre nous perm e t-
tant d'agir et non si nous sommes
é t ranglés par des réductions d'effe c-
tifs et des contractions budgétaire s
nous conduisant à mobiliser nos
e ffo rts pour fa i re face à la pénu ri e .

Il serait également illusoire d'espé-
rer mobiliser durablement l'encadre-
ment de ce ministère dans un pro-
cessus de modernisation sans lui
o ff rir de contre p a rtie aux effo rt s
d é p l oyés à la fois en terme de
reconnaissance statutaire (reva l o ri-
sation du premier niveau de gra d e
et création du troisième niveau ) et
en terme d'amélioration des moye n s
et des conditions de trava i l .

• Evolution des structures :
oui mais sous conditions

Nous ne sommes pas opposés
aux réfo rmes de stru c t u res sous
r é s e rve qu'elles soient env i s ag é e s
dans le  respect d'un cert a i n
n o m b re de conditions. 

Les évolutions de stru c t u res doi-
vent s'insérer dans un projet plus
l a rge concerté et part agé et port a n t
sur les missions. Faute de cela, elles
ne seront porteuses que du seul
objectif de réduction des moye n s .
Elles ne doivent être env i s ag é e s
qu'une fois exploré l'ensemble des
pistes permettant de palier les diffi-
cultés rencontrées sans modifi c a-
tion de stru c t u res. Nous avo n s
dénoncé l'absence de réfl exion de
cette nature concernant le réseau
t e chnique. 

La nouvelle organisation doit
re n d re le service largement bénéfi-
c i a i re par ra p p o rt à la situation
actuelle malgré les désord res inhé-
rents aux difficultés de mise en
œ u v re .

Les évolutions env i s agées doive n t
l ' ê t re en étroite concertation ave c
les pers o n n e l s .

Dans ce cadre, nous ra p p e l l e ro n s
que nous soutenons depuis des
années le ra p p ro chement D. D. E . /
D. D. A . F. qui répond à une logi q u e
d ' a p p ro che par les missions et par
les compétences techniques. Et
d evant l'essoufflement actuel, nous
demandons de re dynamiser ce ra p-
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p ro chement en env i s ageant, sur la
base de pers p e c t i ves cl a i res établ i e s
au niveau central, les modifi c a t i o n s
de stru c t u res nécessaire s .

L'avenir des subdivisions terri-
t o r i a l e s .

Nous avions rappelé dans le ra p-
p o rt au Congrès de l'an passé sur
la terri t o rialité les conditions indis-
p e n s ables à l'efficacité de notre
réseau terri t o ri a l .

Nous dénoncions aussi la baisse
c o n t i nue des effectifs qui met nos
subdivisions en dange r. Nombre u s e s
sont les subdivisions qui n'ont plus
la taille critique nécessaire pour
a s s u rer de façon satisfaisante l'exe r-
cice de nos missions. Le vo l o n t a ri s m e
des agents et de leur encadre m e n t
ne pourra pas éternellement palier
les baisses de personnel. Avec les
n o u velles réductions d'effe c t i f s
annoncées, le risque existe que des
missions soient abandonnées, soit
au pro fit de missions nouvelles qu'il
s ' av é re rait stra t é gique de déve l o p p e r,
soit tout simplement pour re m p l i r
nos missions jugées les plus pri o-
ri t a i res. Dans ce contexte, localement
les D. D.E. ne pourront pas re s t e r
immobiles et il est pro b able que
nous ve rrons écl o re de façon locale
et incontrôlée des projets de réor-
ganisation dont nous ne part age ro n s
pas fo rcément les fondements et
les objectifs. Ce mouvement est déjà
a m o rcé si l'on re g a rde les org a n i-
sations mises en place par les D. D. E .
pour assurer notre re p r é s e n t a t i o n
t e rri t o riale dans les secteurs urbains :
de la division urbaine au maintien
de plusieurs subdivisions se par-
t ageant le terri t o i re aggloméré, un
panel de réponses a été mis en place.
Quelle évaluation en a-t-il été fa i t e ?
E n c o re un indicateur qui tra d u i t
le déficit d’évaluation des politiques
p u bliques, domaine dans lequel
l ’ E . N. T. P.E. doit être en mesure
d ’ a p p o rter ses capacités d’ex p e rt i s e .

N o t re propos ne se veut pas jaco-
bin et il n'est pas question pour
nous de demander à notre ministère
d’imposer sur l'ensemble du ter-
ri t o i re national une org a n i s a t i o n
stéréotypée ; nous sommes tro p
p ro ches des réalités du terrain pour
m é c o n n a î t re l'ampleur des spéci-
ficités locales et la nécessité d'adapter
nos réponses organisationnelles au
c o n t exte local. Le sujet est cependant
t rop sensible, trop vital pour laisser
les initiatives locales se déve l o p p e r
sans cadre. Il nous parait en consé-
quence indispensable que notre
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m i n i s t è re bâtisse en concert a t i o n
avec les instances re p r é s e n t a t i ve s
du personnel, et en premier lieu
le S.N. I . T. P. E . C . T., un véri t able pro j e t
pour l'équipement terri t o rial autour
de la réaffi rmation de ses missions,
qu’il se mette en situation de piloter
les évolutions nécessaires et de les
é va l u e r.

Nous vo u d rions souligner d'ore s
et déjà quelques principes que
d ev rait affi cher ce projet terri t o ri a l :

– il convient de maintenir les mis-
sions de régulateur et des mis-
sions d’opéra t e u r. C’est une
g a rantie pour la compétence,

– les unités constituées doive n t
avoir un contenu suffi s a m m e n t
i m p o rtant pour justifier la pré-
sence de cadres de haut nive a u ,

– le champ d’intervention des sub-
divisions doit couvrir tous les
aspects de l’aménagement du
t e rri t o i re ,

– les unités terri t o riales doive n t
ê t re ancrées dans le réseau de
compétence de l’équipement,

– la légitimité des subdivisions
à intervenir pour le compte des
collectivités locales doit être
a ffi rm é e ,

– les subdivisions doivent avo i r
les moyens de favo riser l’émer-
gence des projets locaux dans
le nouveau contexte d’après
d é c e n t ralisation.  

Nous vo u d rions aussi ouvrir une
n o u velle voie qui va dans le sens
de l'interm i n i s t é rialité, du meilleur

s e rvice à l'usager et du re n fo rc e m e n t
de notre appareil terri t o rial. Il nous
p a rait souhaitable de mettre les sub-
divisions en situation de deve n i r
le service technique terri t o rial de
l'Etat pour l'aménagement du ter-
ri t o i re. Cette évolution doit se fa i re ,
comme nous l'avons toujours défe n-
du, sur la base d'un ra p p ro ch e m e n t
par les compétences et les missions.
Ainsi, quelle que soit l'évo l u t i o n
p ro chaine des positionnements re s-
pectifs des D. D.E. et des D. D. A . F. ,
p o u rquoi les subdivisions n'inter-
v i e n d raient-elles pas très large m e n t
dans le domaine de l'eau y compri s
pour des domaines de compétence
qui se tro u ve raient encore port é s
par la D. D. A . F., vo i re par la D. D. A . S . S .
Il ne s'agit pas de re m e t t re en ques-
tion d'une quelconque façon notre
ligne de commandement ; au contra i-
re, on peut penser que dans un tel
c o n t exte la fonction de dire c t e u r
des subdivisions pre n d rait tout son
intérêt en situant le directeur des
subdivisions en interlocuteur de
ses collègues dire c t e u rs des autre s
s e rvices déconcentrés. Il s'agit de
placer nos subdivisions en situation
d ' ê t re en prise avec le terri t o i re
dans le domaine de l'aménage m e n t
pour le compte de l'ensemble des
s e rvices de l'Etat ayant à interve n i r
sur le domaine.

Ce projet a l’ava n t age de pouvo i r
ê t re part agé par l’ensemble des
D. D.E. qu’elles aient vécu la mise
en œuvre de l’art i cle 7 ou non.

Conclusion

Nous avons analysé les dispositions envisagées par le rapport prépa-
ratoire à la réforme de l'Etat pour démontrer les risques qu'il fait peser
sur nos métiers.

Malgré les propos rassurants de notre ministre, nous devons maintenir
plus que jamais notre vigilance en éveil afin de construire notre avenir.

Le corps des I.T. P.E. a progressé au service du territoire et de ses
acteurs en même temps que le ministère de l'équipement s'adaptait aux
exigences de son environnement. Nous entendons être partie prenante
au débat en cours. Nous ne pourrions pas accepter que des projets de
réorganisation touchent notre ministère sans qu'ils prennent largement en
compte les idées que nous avons dégagées pour garantir un avenir bien
orienté. Au premier rang de celles-ci se trouvent l'unité du réseau et la
territorialité. Nous continuerons à défendre l'unité du réseau de compé-
tences qui nous offre la possibilité de cursus professionnels attractifs et
dont l'intérêt pour le ministère n'a plus à être démontré. Nous souhaitons
que soit rapidement renforcée l'assise de notre représentation territoriale
dans le cadre des orientations que nous avons fixées.


